
République Française Délibération n°2023-65 du 16/05/23

Le  mardi  16  mai  2023,  le  Conseil  communautaire  de  Châteauroux-
Métropole, qui s'est réuni en séance ordinaire et publique à la Mairie
dans la salle habituelle de ses séances, par convocation en date du 10
mai  2023  et  sous  la  Présidence  de  M.  Gil  AVÉROUS,  Président,  a
délibéré.

Délibération affichée et 
exécutoire le :

Présents  (42)  :  M.  Gil  AVÉROUS,  Mme  Chantal  MONJOINT,  Mme
Catherine RUET, Mme Florence PETIPEZ, M. Brice TAYON, Mme Imane
JBARA-SOUNNI,  M.  Philippe  SIMONET,  Mme  Christine  DAGUET,  M.
Denis MERIGOT, Mme Monique RABIER, Mme Catherine DUPONT, M.
Dominique  TOURRES,  M.  Charles-Henri  BALSAN,  M.  Eric  CHALMAIN,
Mme  Liliane  MAUCHIEN,  M.  Michel  GEORJON,  Mme  Nahima
KHORCHID,  M.  Tony  IMBERT,  M.  Maxime  GOURRU,  M.  Gilles
CARANTON,  Mme  Sabine  DESMAISON,  M.  Didier  BARACHET,  Mme
Pascale  BAVOUZET,  M.  Jean  TORTOSA,  M.  Marc  FLEURET,  Mme
Delphine  GENESTE,  M.  Fabien  BISTON,  Mme  Marie  SALLÉ,  M.  Luc
DELLA-VALLE,  Mme  Danielle  FAURE,  M.  Christian  BARON,  M.  Marc
DESCOURAUX,  M.  Jacques BREUILLAUD,  M.  Didier  DUVERGNE,  Mme
Danielle DUPRÉ-SÉGOT , M. Bruno PALLEAU, Mme Valérie LEGRÉSY, M.
Jean-Michel FORT, M. Gilbert BLANC, Mme Brigitte VOITIER, M. Henri
LORY, M. Philippe GUERINEAU.

Excusé(s) (11) : M. Olivier VIGNAU. M. Jean-Yves HUGON ayant donné
procuration à Mme Imane JBARA-SOUNNI, M. Roland VRILLON ayant
donné procuration à M. Brice TAYON, Mme Stéphanie GALOPPIN ayant
donné  procuration  à  M.  Marc  FLEURET,  Mme  Frédérique  GERBAUD
ayant  donné  procuration  à  Mme  Liliane  MAUCHIEN,  M.  Stéphane
ZECCHI ayant donné procuration à Mme Christine DAGUET, M. Damien
NOEL ayant  donné  procuration  à  Mme Florence  PETIPEZ,  Mme Alix
FRUCHON ayant donné procuration à M. Tony IMBERT, Mme Christelle
PALLEAU  ayant  donné  procuration  à  M.  Philippe  GUERINEAU,  M.
Ludovic  RÉAU ayant  donné  procuration  à  Mme Brigitte  VOITIER,  M.
Noël BLIN ayant donné procuration à M. Michel GEORJON.  

2 : Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 28 mars 2022

Je mets aux voix le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 29 mars 2023.

Formulez-vous des observations ?

Suite  à  une  discussion,  le  Conseil  communautaire  approuve  le  rapport  à  l'unanimité  des  votes
exprimés (3 abstention(s)) .

Le Maire,                                                                          Les Secrétaires de séance           
M. Gil AVÉROUS                                       Mme Nahima KHORCHID	  M. Gilbert BLANC


19 mai 2023



#signature#
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PROCÈS VERBAL DE LA SEANCE DU 28 MARS 2023 

 
 

Par lettre en date du 21 mars 2023, le Conseil communautaire a été convoqué, en séance 
ordinaire, à la Mairie dans la salle habituelle de ses séances, le mardi 28 mars 2023 à 18h30, 
afin de délibérer sur les questions suivantes : 

ORDRE DU JOUR : 
 

 Désignation des Secrétaires de Séance 

1 - 
Compte rendu des décisions prises conformément à l'article L. 5211-10 du 
Code général des collectivités territoriales portant sur les délégations 
accordées au Président  

2 - Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 9 
février 2022 

3 - Comité de programmation LEADER: désignation de représentants 

4 - Autorisations de programme : modification d'autorisation de programme et 
lissage des échéanciers de crédits de paiement 

5 - Décision modificative n°1 - exercice 2023 - Budget principal de la 
Communauté d'agglomération Châteauroux Métropole 

6 - Fiscalité directe locale : vote des taux 2023 

7 - Fiscalité directe locale : vote des taux de TEOM 2023 

8 - Assujettissement à TVA de l'opération de réhabilitation de la maison 
Varaigne, site Balsan 

9 - Comité de programmation subvention des porteurs FSE + 2022-2023 

10 - Convention cadre relative aux services communs - Schéma de mutualisation 
2021-2026 

11 - Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) - Délégation 
accordée à Monsieur le Président 

12 - Personnel communautaire : Modification du tableau des effectifs 2023 

13 - Mise à disposition de véhicules communautaires dans le cadre de l'exercice 
de certaines fonctions 

14 - Acquisition foncière de la parcelle ZP 219 lieudit "Petits Maussants" - 
Commune de Déols 

15 - Acquisition de la parcelle ZP 188 lieudit "Petits Maussants" - Commune de 
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Déols 

16 - Acquisition foncière de la parcelle ZP 8 lieudit "Les Paillettes" - Commune de 
Déols 

17 - Aire d'accueil communautaire de Notz : tarifs 2023 

18 - Aire d'accueil communautaire de Notz:  règlement intérieur 

19 - Demande d'exemption de l'application de l'article 55 de la loi SRU pour les 
communes d'Ardentes, Châteauroux, Déols, Le Poinçonnet et Saint-Maur 

20 - Adhésion Association nationale Agir contre le logement vacant - Année 2023 

21 - Balsan'éo: bilan d'activité 2022 

22 - Balsan'éo : gratuité accordée à la section sportive du lycée Jean Giraudoux 

23 - Balsan'éo : protocole transactionnel avec le prestataire B.Cosmétique 

24 - Balsan'éo : modification des tarifs 

25 - Convention avec l'association Solidarité Accueil pour le transport et la 
valorisation de ses déchets verts et de bois de palettes 

26 - Convention avec la société "La Kaverne à jeux" pour le réemploi des jeux de 
société issus des déchèteries communautaires 

27 - 
Convention de mise à disposition de personnel et de matériel de la 
Communauté d'Agglomération Châteauroux Métropole à l'organisme de 
formation Delta FormAcentre 

28 - Projet Hyber - Engagement de consommation en hydrogène pour 
l'avitaillement des bus 

29 - Projet Hyber - Engagement de participation dans la future société de projet 

30 - Axereal-Plan de prévention des risques technologiques (PPRT): mise en 
œuvre de travaux de réduction de vulnérabilité 

31 - Vente d'un terrain à la société civile immobilière MALI - ZAC de Grandéols - 
commune de Déols 

32 - Vente d'un terrain à la société Firalp - ZAC de Grandéols - commune de Déols 

33 - Vente d'un terrain au Groupe Amplitude - Allée des entreprises - ZAC de Cap 
Sud - commune de Saint-Maur 

34 - 
Approbation de l'avenant n°1 au contrat de concession de délégation de 
service public pour la gestion et l'exploitation du camping Le Rochat à Belle-
Isle 

35 - Office de tourisme Châteauroux Berry Tourisme - Subvention 2023 

36 - Agence d'attractivité de l'Indre - Subvention 2023 

37 - Championnats de France des Jeunes 2023 - Subvention La Berrichonne 
Châteauroux Athletic Club 36 

38 - Convention cadre relative à l'organisation et au succès des Jeux olympiques 
et paralympiques de 2024 

 
Le président de Châteauroux Métropole certifie que le compte rendu de la présente séance a 
été affiché, conformément à l'article L 2122-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le 31/03/2023 
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Il certifie en outre que les formalités prescrites par les articles L 2121-7, L 2121-9, L 2121-12 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion 
du Conseil communautaire. 

 
Présents :  

M. Gil AVÉROUS, Mme Chantal MONJOINT, M. Jean-Yves HUGON, Mme Florence PETIPEZ, M. 
Brice TAYON, M. Philippe SIMONET, Mme Christine DAGUET, M. Denis MERIGOT, Mme Monique 
RABIER, Mme Catherine DUPONT, M. Eric CHALMAIN, Mme Liliane MAUCHIEN, M. Michel 
GEORJON, Mme Nahima KHORCHID, M. Tony IMBERT, M. Maxime GOURRU, M. Gilles 
CARANTON, M. Didier BARACHET, Mme Pascale BAVOUZET, M. Jean TORTOSA, M. Marc 
FLEURET, Mme Delphine GENESTE, M. Fabien BISTON, Mme Marie SALLÉ, M. Luc DELLA-VALLE, 
Mme Danielle FAURE, M. Christian BARON, M. Marc DESCOURAUX, M. Jacques BREUILLAUD, 
M. Didier DUVERGNE, Mme Danielle DUPRÉ-SÉGOT , M. Bruno PALLEAU, Mme Valérie LEGRÉSY, 
M. Jean-Michel FORT, M. Olivier VIGNAU, M. Gilbert BLANC, Mme Christelle PALLEAU, M. 
Ludovic RÉAU, Mme Brigitte VOITIER, M. Noël BLIN, M. Henri LORY, M. Philippe GUERINEAU. 
 

Excusé(s) ayant donné pouvoir :  
Mme Catherine RUET qui a donné pouvoir à Mme Florence PETIPEZ, M. Roland VRILLON qui a 
donné pouvoir à M. Brice TAYON, Mme Imane JBARA-SOUNNI qui a donné pouvoir à Mme 
Chantal MONJOINT, Mme Stéphanie GALOPPIN qui a donné pouvoir à M. Marc FLEURET, M. 
Dominique TOURRES qui a donné pouvoir à Mme Catherine DUPONT, M. Charles-Henri BALSAN 
qui a donné pouvoir à M. Jean-Yves HUGON, Mme Frédérique GERBAUD qui a donné pouvoir à 
M. Jean TORTOSA, M. Stéphane ZECCHI qui a donné pouvoir à M. Philippe SIMONET, M. 
Damien NOEL qui a donné pouvoir à M. Gil AVÉROUS, Mme Alix FRUCHON qui a donné pouvoir 
à M. Tony IMBERT. 
 

Absent(s) excusé(s) :  
Mme Sabine DESMAISON. 
 

 
PRESIDENT DE SEANCE 
M. AVÉROUS Gil 
 
SECRETAIRES DE SEANCE 
Mme Danielle FAURE et M. Olivier VIGNAU 

 
M. le PRESIDENT : 
 
Alix FRUCHON a donné pouvoir à Tony IMBERT ; Stéphane ZECCHI a donné pouvoir à Philippe SIMONET ; 
Roland VRILLON a donné pouvoir à Brice TAYON, Damien NOËL m'a donné son pouvoir ; Christelle PALLEAU 
a donné pouvoir à Philippe GUERINEAU ; Imane JBARA-SOUNNI a donné pouvoir à Chantal MONTJOINT ; 
Dominique TOURRES a donné pouvoir à Catherine DUPONT ; Frédéric GERBAUD a donné pouvoir à Jean 
TORTOSA ; Charles-Henri BALSAN a donné pouvoir à Jean-Yves HUGON et ses rapports seront présentés par 
Catherine DUPONT. On annonce un retard de Stéphanie GALOPPIN qui donne pouvoir, en attendant, à Marc 
FLEURET. Et on me rajoute un pouvoir de Catherine RUET au profit de Florence PETIPEZ. Pas d'autres 
pouvoirs ? Je n'en oublie pas.  
 
Désignation des secrétaires de séance. Je vous propose de désigner comme secrétaires de séance Danielle 
FAURE et Olivier VIGNAU. Pas d'oppositions ? Tout le monde est d'accord ? À l'unanimité ? Merci.  
 
Pour information, Madame BAVOUZET étant absente, c'est son suppléant, Monsieur Valéry JANVIER, qui 
représente la commune d'Arthon ce soir. Pas de soucis ? J'entends que ça parle un peu au premier rang. 
Madame DAGUET, Monsieur CHALMAIN, Madame KHORCHID, pas de souci particulier ? Je sais que Madame 
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DAGUET elle n’est toujours pas dans le truc. Si, il y a un problème, non ? Ah, alors peut-être qu'il est au 
conseil municipal et que pour aller au conseil communautaire il faut passer dans le jaune. Donc sa tablette 
n'est pas à jour, on va la mettre à jour. 
 
On attaque si le silence veut bien revenir, que tout le monde puisse s'entendre.  

 

1 
COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES CONFORMÉMENT À L'ARTICLE L. 5211-10 DU CODE 
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES PORTANT SUR LES DÉLÉGATIONS ACCORDÉES 
AU PRÉSIDENT  

 
 

Date Service N° Matière Libellé 

11/01/2023 46 C 11 5 LOCATION 
3.3 

Signature d'une convention d'occupation précaire de 
terres agricoles sur la Commune de Déols – ZAC de 
Grandéols au profit de la SCEA en Commun Boislarge 
redevance annuelle de 2955,28 € 

11/01/2023 46 C 11 6 LOCATION 
3.3 

Signature d'une convention d'occupation précaire de 
terres agricoles sur la Commune d’Etrechet au profit du 
Syndicat Agricole. GRATUIT 

12/01/2023 45 E 7 DIVERS 
7.10 

 Étude diagnostique périodique des systèmes 
d’assainissement d’Ardentes, Montierchaume et Saint-
Maur - Titulaire = INFRALIM - Montant : 84 070,00 € HT 

12/01/2033 46 C 11 8 LOCATION 
3.3 

Convention de mise à disposition d'un appartement sur 
la commune de Saint Maur, aérodrome de Châteauroux-
Villers au profit de Monsieur William Francès. Redevance 
d'occupation annuelle de 435,72 € 

16/01/2023 41 A 9 DIVERS 
7.10 

Virement de crédits du chapitre 011 vers le chapitre 014 
du budget principal de la Communauté d’agglomération 
Châteauroux Métropole 

17/01/2023 42 B 10 Ester en 
justice 

Désignation d'un avocat dans une instance contentieuse" 
(SCA La Fleuranderie) 

18/01/2023 41 A 11 Garantie Garantie d’emprunts accordée à l’OPAC pour la 
construction de 5 logements à Montierchaume. 

19/01/2023 31 D 1 12 LOCATION 
3.3 

Convention d’utilisation gratuite du complexe sportif de 
la Margotière par le Service Départemental d’Incendie et 
de Secours de l’Indre le 2 avril 2023 

19/01/2023 45 B 2 13 Adhésion 
4.2 

Autorisation au renouvellement de l’adhésion à AMORCE. 
Pour l’année 2023, la cotisation d’adhésion est fixée pour 
Châteauroux Métropole à 1 478€ dont environ 1 091 € 
affecté au service propreté déchets et 387 € à la Direction 
de l’eau. 

19/01/2023 45 B 2 14 LOCATION 
3.3 

Autorisation à la signature d’une convention de mise à 
disposition du quai de transit du SYTOM de la Région de 
Châteauroux. Le montant annuel estimé de la mise à 
disposition s’élève à 1 000 €.  

20/01/2023 31 D 1 15 LOCATION 
3.3 

Convention d’utilisation gratuite du complexe sportif de 
la Margotière par la Direction de l’Administration 
Pénitentiaire le 21 mars 2023 
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23/01/2023 31 D 1 16 LOCATION 
3.3 

Avenant portant sur la modification de la convention 
d’utilisation gratuite du complexe sportif de la 
Margotière par la Direction de l’Administration 
Pénitentiaire 

30/01/2023 41 A 17 DIVERS 
7.10 

Deux avenants d’emprunt de l’Ehpad La Charmée, 
n°063816C et n°001377C du crédit coopératif, suite à la 
reprise par VYV3 Centre Val de Loire de l’ensemble des 
actifs et passifs de l’association de gestion 

02/02/2023 43 C 18 DIVERS 
7.10 

Convention entre la Communauté d’agglomération 
Châteauroux Métropole et l’association « Bien-être en 
Berry » dans le cadre de l’Atelier Santé Ville et du Contrat 
Local de Santé 

02/02/2023 43 C 19 DIVERS 
7.10 

Convention entre la Communauté d’agglomération 
Châteauroux Métropole et l’association Dragon du 
Moulin dans le cadre de l’Atelier Santé Ville et du Contrat 
Local de Santé 

02/02/2023 43 C 20 DIVERS 
7.10 

Convention entre la Communauté d’agglomération 
Châteauroux Métropole et M. Vincent Fonsagrive 
président de RCF en Berry dans le cadre de l’Atelier Santé 
Ville et de la convention Mildeca 

02/02/2023 43 C 21 DIVERS 
7.10 

Convention entre la Communauté d’agglomération 
Châteauroux Métropole et Mme Marie Le Fourn, 
psychologue, dans le cadre de l’Atelier Santé Ville et du 
Contrat Local de Santé 

03/02/2023 31 F 22 Subvention 
7.5 

Demande de subvention auprès de l'état dans le cadre du 
programme 2023 d'équipement en vidéoprotection. 

03/02/2023 40 A 23 Subvention 
7.5 

Dépôt et signature du dossier de subvention et 
approbation du plan de financement pour l’acquisition de 
composteurs pour Châteauroux Métropole 

08/02/2023 46 C 11 24 LOCATION 
3.3 

Signature d'une convention de mise à disposition de 
terres agricoles, sises commune de Montierchaume, ZAIC 
de La Malterie, au profit de Monsieur Gilles Imbert  
Redevance d'occupation 630 €/an 

09/02/2023 31 D 1 25 DIVERS 
7.10 

Renouvellement de l’adhésion à l’association Territoires 
d'Événements Sportifs (T.E.S.) ; montant de l'adhésion : 
3 750 € 

10/02/2023 31 D 1 26 LOCATION 
3.3 

Passation et signature d'un avenant à la convention de 
mise à disposition de Balsan'éo avec la CPTS Châteauroux 
and co 

13/02/2023 41 A 27 Garantie Garantie d’emprunts accordée à SCALIS pour la 
construction de 54 logements au Poinçonnet 

20/02/2023 46 C 11 28 LOCATION 
3.3 

Signature d'une convention de mise à disposition du 
garage G situé place Lafayette à la Martinerie au profit de 
la société SMFA redevance mensuelle de 158 € 

21/02/2023 46 C 11 29 LOCATION 
3.3 

Avenant n°1 au bail civil en date du 15 février 2017 sis 
ZIAP Grandéols au profil du Conseil régional du Centre 
Val de Loire. Loyer de 36 840 € 
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21/02/2023 31 D 1 30 LOCATION 
3.3 

Passation et signature d'une convention de mise à 
disposition de Balsan'éo avec le club de natation 
Espérance Sportive de Stains Natation (870€) 

21/02/2023 31 D 1 31 DIVERS 
7.10 

Organisation de la semaine zen au centre aquatique 
Balsan'éo - détermination des dates et tarifs 

 

Décisions relatives à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres : 

Date Service N° de marché Libellé Titulaire 
Montant en 
euros hors 

taxe 

10/01/2023 42A4  

Convention pour un 
permis B96 le 27 mars 
2023 établie aux noms 
de Rémy Beaujean et 
Christophe Delhomme 

Malus 614 € 

11/01/2023 42A4  
Convention de 
formation de DPO du 
16 au 31/03/2023 pour 
Jeanne Faivre 

Athéna Formation 1 806 € 

11/01/2023 4120 M21-037AGG 

Acte modificatif 2 
Construction des locaux 
annexes du circuit BMX 
- La Margotière  
Lot 1 : gros oeuvre - 
VRD 

Sarl Viano BTP 
-10 723,20 € 

-6,68 % 

11/01/2023 4120  

Constitution d’un 
groupement de 
commande relatif au 
réaménagement de 
l’avenue Jacques Chirac 

/ / 

11/01/2023 4120 M22-004AGG 

Déclaration sans suite - 
Construction des locaux 
annexes du circuit BMX 
- La Margotière – 2ème 
relance couverture, 
auvent et casquette de 
départ métalliques 
Lot 3c : casquette de 
départ 

  

12/01/2023 42A4  

Convention pour une 
FIMO Marchandises du 
13/02/2023 au 
10/03/2023 aux noms 
de  Abdelkrim EL 
HACHIMI TAMIR 

Malus 2 040 € 
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12/01/2023 42A4  

Convention pour une 
FIMO Marchandises du 
30/06/2023 au 
28/07/2023 au nom de 
Luc WALCZAK 

 

 

Malus 

2 040 € 

12/01/2023 42A4  
Convention pour une 
FCO Marchandises du 6 
au 10/03/2023 au nom 
de Damien LAMAMY 

Malus 
482 € 

12/01/2023 42A4  
Convention pour une 
FCO Marchandises du 
12 au 16/06/2023 au 
nom de Kévin TRIESTE 

Malus 
482 € 

12/01/2023 42A4  

Convention pour une 
formation 
"L'immobilier 
économique dans les 
quartiers" les 25 et 
26/01/23 au nom de 
Magali Bessaguet 

Ecole du 
renouvellement 

urbain 
750 € 

13/01/2023 42A4  

Convention pour une 
formation TST base du 
27 au 30 mars 2023 au 
nom de Cédric Hongla 
Momha 

AFPA Le Vigeant 

847 € 

13/01/2023 42A4  

Convention pour une 
formation TST BT AER 
EP du 24 au 25 avril 
2023 au nom de Cédric 
Hongla Momha 

AFPA Le Vigeant 

516 € 

18/01/2023 42A4  

Formation "mieux 
connaître et mieux 
gérer les plantes 
vivaces dans vos 
espaces verts" du 28 au 
29 mars 2023 

Domaine de 
Chaumont 

2 392,78 € 

18/01/2023 42A4  
Permis B96 le 12 juin 
2023 aux noms de 
Nicolas Rat et Alexis 
Marcel 

Malus 
614 € 

20/01/2023 42A4  

Convention pour une 
"formation initiale SS4 
encadrant mixte" du 23 
au 27 janvier 2023 aux 
noms de 6 agents 

ADX Formation 

7 750 € 

25/01/2023 4120  

Constitution d’un 
groupement de 
commandes permanent 
relatif aux travaux de 
voirie communale 
incluant les travaux 

 

/ 
/ 
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d’eau potable et d’eaux 
usées 

27/01/2023 4120 M22-062AGG 
Renouvellement de la 
conduite d'eau potable 
Boulevard Blaise Pascal 
à Châteauroux 

SEGEC 138 000 € 

02/02/2023 4120 M22-026AGG 

Acte modificatif 1 - 
Réhabilitation du 
réseau d’eaux usées 
Avenue d’Argenton 
(entre la ligne SNCF et 
le N°189)- Commune 
de Châteauroux 

JEANDROT 
+ 26 866 € 

+ 14,94 % 

01/02/2023 4120 M21-037AGG 

Acte modificatif 1 
Construction des locaux 
annexes du circuit BMX 
- La Margotière  
Lot 2 : Charpente et 
bardage bois 

PASQUET 
+ 1 351,42 € 

+ 4,25 % 

01/02/2023 5200  

Etude diagnostic 
périodique du système 
d'assainissement 
d'Ardentes, 
Montierchaume et 
Saint-Maur 

INFRALIM 84 070,00 € 

01/02/2023 4810  

Travaux de 
confortement de la 
butte spectateurs VIP 
et revêtement sur zone 
paddock (Tourneix) 

SETEC 66 604,50 € 

01/02/2023 5200  

Suivi agronomique pour 
les agriculteurs de l'air 
d'alimentation des 
captages de Montet-
Chambon 

Chambre 
d’Agriculture de 

l’Indre 
21 018,00 € 

01/02/2023 2500  
Pack de 10 jours 
d'intervention SEDIT RH 
(valable 2 ans) 

Berger Levrault 10 440,00 € 

01/02/2023 4810  

Déplacement de 2 
supports béton situés 
dans l'emprise des 
travaux de renaturation 
du ruisseau de la vallée 
aux prêtres 

ENEDIS 23 526,89 € 

01/02/2023 4700_TVX  

Etude topographique 
des réseaux et remise 
d'une 3D du futur 
dépôt Central au site 
Cerabati 

SAS Neuilly 17 690,00 € 
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03/02/2023 4120 M22-085AGG 

REFERENT DE 
PARCOURS PLIE 2023 - 
Consistant en une 
mission 
d’accompagnement 
visant à la 
réhabilitation 
professionnelle de 
participants du PLIE             

CAMPUS CENTRE 
CCI INDRE 

 

13 800 € 

03/02/2023 4120 M22-085AGG 

REFERENT DE 
PARCOURS PLIE 2023 - 
Consistant en une 
mission 
d’accompagnement 
visant à la 
réhabilitation 
professionnelle de 
participants du PLIE             

Association CIDFF 
Indre 

 

13 800 € 

03/02/2023 4120 M22-085AGG 

REFERENT DE 
PARCOURS PLIE 2023 - 
Consistant en une 
mission 
d’accompagnement 
visant à la 
réhabilitation 
professionnelle de 
participants du PLIE             

Chambre de 
Métiers et de 

l’Artisanat 

 

13 800 € 

03/02/2023 4120 M22-085AGG 

REFERENT DE 
PARCOURS PLIE 2023 - 
Consistant en une 
mission 
d’accompagnement 
visant à la 
réhabilitation 
professionnelle de 
participants du PLIE             

GRETA BERRY 

 
6 900 € 

03/02/2023 4120 M22-085AGG 

REFERENT DE 
PARCOURS PLIE 2023 - 
Consistant en une 
mission 
d’accompagnement 
visant à la 
réhabilitation 
professionnelle de 
participants du PLIE             

INSERT-JEUNES 

 
4 600 € 

03/02/2023 4120 M22-085AGG 

REFERENT DE 
PARCOURS PLIE 2023 - 
Consistant en une 
mission 
d’accompagnement 
visant à la 
réhabilitation 

INTERMAIDE 

 
13 800 € 
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professionnelle de 
participants du PLIE             

03/02/2023 4120 M22-085AGG 

REFERENT DE 
PARCOURS PLIE 2023 - 
Consistant en une 
mission 
d’accompagnement 
visant à la 
réhabilitation 
professionnelle de 
participants du PLIE             

MISSION LOCALE 
JEUNES 

 

6 900 € 

10/02/2023 46A  

Contrat pour la location 
de batteries pour 
véhicule ZOE FM-413-
LP à compter du 
23/03/2023 pour une 
durée de 48 mois. 

Diac Location 58 € mensuel 

10/02/2023 

46A  

Contrat pour la location 
de batteries pour 
véhicule ZOE FM-899-
HL à compter du 
23/03/2023 pour une 
durée de 48 mois. 

Diac Location 58 € mensuel 

10/02/2023 

46A  

Contrat pour la location 
de batteries pour 
véhicule ZOE FP-426-EP 
à compter du 
31/03/2023 pour une 
durée de 48 mois. 

Diac Location 58 € mensuel 

 

17/02/2023 

 

42A4 

 Formation 
"architecture et taille 
de formation des arbres 
d'ornement - module1" 
– pour 10 agents 

 

CléOme Formation 2 880 € 

17/02/2023 4810  Travaux d'entretien de 
l'ITE martinerie - voie 
ferrée 

BRIFER 
19 985,00 € 

17/02/2023 4810  Travaux d'entretien de 
la piste de rallycross 

SETEC 
28 406,00 € 

17/02/2023 2500  Redevance ULS JAVA 
Oracle (valable 3 ans) 

UGAP 
35 674,74 € 

17/02/2023 4700_TVX  Désamiantage de la 
maison dite "Varaigne" 
- seconde phase 

D.D.C 
38 840,00 € 

17/02/2023 4700  Remplacement de la 
couverture de la 
boutique de la 

PASQUET 
Couverture 19 260,09 € 
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Berrichonne suite 
sinistre du 22.05.2022 

20/02/2023 42A4  Convention pour le 
module 2 « taille de 
formation des arbres 
d'ornement » 
concernant 10 agents 
Agglo 

CLEOME 
FORMATION 

1 470 € 

20/02/2023 42A4  Convention pour une 
FCO Marchandises du 3 
au 7 avril 2023 au nom 
de Patrice Foulatier 

Malus 

482 € 

20/02/2023 42A4  Convention pour une 
FIMO Marchandises du 
25/09 au 20/10/2023 au 
nom de William 
Baudouin 

Malus 

2 040 € 

20/02/2023 42A4  Convention pour une 
FIMO Marchandises du 
30/06 au 28/07/2023 au 
nom de Jordan Robin-
Dorangeon 

Malus 

2 040 € 

21/02/2023 4120 M21-018AGG Acte modificatif 2 
Fourniture de sacs 
poubelle destinés à la 
collecte des déchets 
ménagers 

PTL Montant 
maximum 

annuel HT : 
135 000 € 

+ 50 % 

22/02/2023 4120 M22-036AGG Acte modificatif 1 - 
Remplacement du 
réseau AEP RN151 - 
Commune de 
Montierchaume 

SOBECA 

+ 11 280 € 

+ 4,80 % 

 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
Premier point à l'ordre du jour : compte-rendu des décisions prises conformément à l'article L.5211-10 
du Code général des collectivités territoriales portant sur les délégations accordées au maire. Est-ce qu'il 
y a des demandes de prise de parole ? J'ai une demande de micro de Jean-Yves Hugon, est-ce que c'est 
une erreur ? C'est une erreur.  
J'avais une info au verso, je n'ai pas tourné la page. Certains élus, pour le point n°12 : « Comité de 
programmation - subvention des porteurs FSE : certains élus ne doivent pas prendre part au vote du fait 
qu'ils représentent la ville de Châteauroux dans des instances qui sont en lien avec le dispositif FSE, telles 
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que le CCAS, le PLI, l'association Intermaide, Agir Mode d'emploi, et le PIM conférées feuille jointe ». Sur 
la feuille jointe, il était question de votre serviteur pour ses fonctions au CCAS, je n’en ai pas d'autres 
mais il doit y avoir, peut-être que d'autres en ont dans leur, dans leur pochette. Catherine DUPONT, 
Monique RABIER, Catherine RUET, Philippe SIMONET et moi ne prendrons donc pas part au, pas part au 
vote et signerons un formulaire d'abstention qui sera fourni à l'Union européenne en cas de contrôle. 
C'est sérieux, ça ne rigole pas.  
 
Pensez à renseigner votre code pour le micro sur votre console, vous trouverez votre code personnel sur 
votre chevalet. Voilà pour le mode d'emploi de la soirée.  
 
On réattaque sur le compte-rendu des décisions, je n’ai pas vu de demande de prise de parole, c'est que 
ça appelle pas à complément d'information.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 

 

2 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 9 
FÉVRIER 2022 
 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

M. le PRESIDENT : 
 
On passe au point 2 qui est l'approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 9 
février 2022. Est-ce qu'il y a des demandes d'information, d'éléments complémentaires, de 
modifications ? je n’en vois pas non plus. Approbation à l'unanimité ? Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité. 
 

3 COMITÉ DE PROGRAMMATION LEADER : DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS 

La candidature conjointe du Pays castelroussin Val de l'Indre et du Pays de Valençay en Berry au programme 
de financement LEADER a été retenue. Ceci nécessite la mise en place d’un comité de programmation, 
instance décisionnelle du GAL (Groupe d’Action Locale) réunissant élus et acteurs privés du territoire et qui 
met en œuvre les projets du programme LEADER en sélectionnant les projets à financer. 

A ce titre, Châteauroux Métropole doit désigner des représentants au sein du comité de programmation 
LEADER. 

Il est proposé au Conseil communautaire de désigner : 

-Comme représentants titulaires : Catherine DUPONT et Jean-Michel FORT, 
-Comme représentants suppléants : Chantal MONJOINT et Jean PINIER. 

Le Rapporteur : Gil AVÉROUS 

 
M. le PRESIDENT :  
 
La candidature du pays castelroussin au programme de financement Leader a été retenue, ce qui est une 
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bonne nouvelle, Luc DELLA VALLE peut peut-être commenter s'il le juge nécessaire. Ceci nécessite la mise 
en place d'un comité de programmation, instance décisionnelle du groupement, enfin du groupe d'action 
locale réunissant élus et acteurs privés du territoire et qui met en œuvre les projets du programme 
Leader en sélectionnant les projets à financer. 
 
A ce titre, Châteauroux Métropole doit désigner des représentants au sein du comité de programmation 
leader.  
 
Il vous est proposé de désigner : 

 Comme représentants titulaires : Catherine DUPONT et Jean-Michel FORT. 
 et comme représentants suppléants : Chantal MONTJOINT et Jean PINIER.  

 
Alors, Luc DELLA VALLE. 
 
M. DELLA VALLE : 
 
Oui, merci. Simplement pour préciser que la candidature du pays castelroussin, j'aimerais bien qu'on 
précise « castelroussin Val-de-l ‘Indre », puisque c'est l'appellation exacte. Parce que j'ai tous les élus de 
la CCVIB qui se, qui disent que ce n'est pas « castelroussin », ils ont raison, c'est « castelroussin Val-de-l 
‘Indre ».  
 
M. le PRESIDENT :  
 
S’il n’y a que ça pour les rendre heureux, on va les satisfaire. 
 
M. DELLA VALLE : 
 
Voilà. Et simplement pour préciser que la candidature, elle est conjointe avec le Pays de Valençay en 
Berry. Ce n’est pas seulement que la candidature du pays castelroussin, c'est la Région, on nous avait 
demandé de, si possible, sur tous les pays et PETR de la région, de faire des candidatures groupées, pour 
autant on a été que quatre territoires à se grouper. Donc, nous avons bénéficié d'une enveloppe 
inférieure à ce que nous avions demandé, comme tous les territoires, puisque la Région a l'habitude de 
saupoudrer plutôt que de faire une sélection. Donc, nous avons bénéficié, nous bénéficions d'une 
enveloppe de 1 423 000 euros. Je rappelle que les fonds Leader sont des fonds européens. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Donc on modifie l'intitulé en mettant : « La candidature du pays castelroussin Val-de-l ‘Indre… 
 
M. DELLA VALLE : 
 
… conjointe avec le Pays de Valençay-en-Berry ». 
 
M. le PRESIDENT : 
 
« (…) conjointe avec le Pays de Valençay-en-Berry au programme de financement Leader a été retenu ». 
Pour les représentants proposés, pas d'oppositions ? On considère que c'est un vote à l'unanimité avec 
les modifications qu'on vient d'évoquer ? Je vous remercie.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 

4 AUTORISATIONS DE PROGRAMME : MODIFICATION D'AUTORISATION DE PROGRAMME ET 
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LISSAGE DES ÉCHÉANCIERS DE CRÉDITS DE PAIEMENT 
 
Lors du Conseil communautaire du 13 décembre 2022, ont été adoptés les autorisations de programme et 
le calendrier des crédits de paiements suivants : 
 

CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027
Programme de renouvellement urbain 2022-2026 Dépenses AP-2022-PNRU 6 139 000,00 1 084 000,00 1 736 000,00 1 455 000,00 874 000,00 990 000,00

dont renouvellement urbain 1 031 000,00 231 000,00 255 000,00 355 000,00 95 000,00 95 000,00
dont gestion des eaux pluviales 3 225 000,00 245 000,00 1 296 000,00 960 000,00 209 000,00 515 000,00

dont déploiement des colonnes entérrées 1 883 000,00 608 000,00 185 000,00 140 000,00 570 000,00 380 000,00
Réhabilitation friche CERABATI Dépenses AP-2022-FRICHCERABAT 10 064 000,00 €  637 000,00 €      2 462 000,00 €    4 862 000,00 €    2 103 000,00 €  

dont aménagement du site 1 019 000,00 €     383 000,00 €      636 000,00 €        -  €                      
dont l'atelier relais 2 542 000,00 €     114 000,00 €      1 219 000,00 €    1 209 000,00 €    

dont entrepôts communautaire et logistique 6 503 000,00 €     140 000,00 €      607 000,00 €        3 653 000,00 €    2 103 000,00 €   
Réhabilitation friche BALSAN Dépenses AP-2022-FRICHBALSAN 35 525 000,00 1 168 000,00 5 398 000,00 4 040 000,00 10 757 000,00 8 809 000,00 5 353 000,00

dont acquisition en VEFA du bâtiment 6 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
dont aménagement paysager 2 830 000,00 0,00 455 000,00 2 375 000,00 0,00

dont parking, abords et espace public 2 750 000,00 250 000,00 700 000,00 0,00 0,00 1 800 000,00
dont travaux préparatoires et mesures conservatoires 4 289 000,00 836 000,00 2 853 000,00 0,00 100 000,00 500 000,00

dont financement et études 132 000,00 82 000,00 50 000,00 0,00 0,00
dont aménagement de la maison Varaigne 2 000 000,00 0,00 880 000,00 200 000,00 920 000,00

dont réhabilitation batiment flockage 23 524 000,00 0,00 460 000,00 1 465 000,00 9 737 000,00 6 509 000,00 5 353 000,00
Réhabilitation GARE Dépenses AP-2023-REHAGARE 9 080 000,00 0,00 80 000,00 1 000 000,00 6 500 000,00 1 500 000,00 0,00

dont création passerelle 9 080 000,00 0,00 80 000,00 1 000 000,00 6 500 000,00 1 500 000,00
60 808 000,00 2 889 000,00 9 676 000,00 11 357 000,00 20 234 000,00 11 299 000,00 5 353 000,00Total

Intitulé de l'opération Nature N°d'AP Montant AP
Crédits de paiement

 
 
La prise en compte des réalisations déjà effectuées sur les autorisations de programme ouvertes, ainsi que 
de nouveaux éléments, impliquent de procéder à des modifications sur les enveloppes accordées et sur les 
échéanciers de crédits de paiement. 
 
La création et les propositions de modifications apparaissent en gris dans le tableau récapitulatif qui suit : 
 

CP 2022 CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP 2027
Programme de renouvellement urbain 2022-2026 Dépenses AP-2022-PNRU 6 239 000,00 728 454,67 2 191 545,33 1 455 000,00 874 000,00 990 000,00

dont renouvellement urbain 1 031 000,00 156 792,19 329 207,81 355 000,00 95 000,00 95 000,00
dont gestion des eaux pluviales 3 325 000,00 146 348,19 1 494 651,81 960 000,00 209 000,00 515 000,00

dont déploiement des colonnes entérrées 1 883 000,00 425 314,29 367 685,71 140 000,00 570 000,00 380 000,00
Réhabilitation friche CERABATI Dépenses AP-2022-FRICHCERABAT 10 064 000,00 €  459 393,34 €      2 639 606,66 €    4 862 000,00 €    2 103 000,00 €  

dont aménagement du site 1 019 000,00 €     365 424,25 €      653 575,75 €        -  €                      
dont l'atelier relais 2 542 000,00 €     63 917,61 €        1 269 082,39 €    1 209 000,00 €    

dont entrepôts communautaire et logistique 6 503 000,00 €     30 051,48 €        716 948,52 €        3 653 000,00 €    2 103 000,00 €   
Réhabilitation friche BALSAN Dépenses AP-2022-FRICHBALSAN 35 525 000,00 412 176,48 6 153 823,52 4 040 000,00 10 757 000,00 8 809 000,00 5 353 000,00

dont aménagement paysager 2 830 000,00 0,00 455 000,00 2 375 000,00 0,00
dont parking, abords et espace public 2 750 000,00 0,00 950 000,00 0,00 0,00 1 800 000,00

dont travaux préparatoires et mesures conservatoires 4 289 000,00 354 427,48 3 334 572,52 0,00 100 000,00 500 000,00
dont financement et études 132 000,00 57 749,00 74 251,00 0,00 0,00

dont aménagement de la maison Varaigne 2 000 000,00 0,00 880 000,00 200 000,00 920 000,00
dont réhabilitation batiment flockage 23 524 000,00 0,00 460 000,00 1 465 000,00 9 737 000,00 6 509 000,00 5 353 000,00

Réhabilitation GARE Dépenses AP-2023-REHAGARE 9 080 000,00 0,00 80 000,00 1 000 000,00 6 500 000,00 1 500 000,00 0,00
dont création passerelle 9 080 000,00 0,00 80 000,00 1 000 000,00 6 500 000,00 1 500 000,00

60 908 000,00 1 600 024,49 11 064 975,51 11 357 000,00 20 234 000,00 11 299 000,00 5 353 000,00Total

Intitulé de l'opération Nature N°d'AP Montant AP
Crédits de paiement

 

Il est proposé au Conseil communautaire de valider les modifications proposées telles qu’inscrites dans le 
tableau ci-dessus et d’autoriser le Président à signer tout acte ou tout autre document relatif à ces 
autorisations de programme. 
 
Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 
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Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Bonsoir. Par notre conseil communautaire du 13 décembre 2022, nous avions voté une autorisation de 
programme qui concernait 4 grands projets : 

 Le PNRU pour la période 2022-2026 ; 
 La réhabilitation de la friche Cerabati. 
 La réhabilitation de la friche Balsan. 
 Et la réhabilitation de sa gare, et de la gare.  

 
Nous vous proposions, nous vous proposons aujourd'hui de modifier cette autorisation de programme et 
vous avez un nouveau tableau qui remplace et annule le premier. Les modifications proposées portent, 
en fait, sur 2 points : 

 Le premier point, c'est l'augmentation de 100 000 euros du PRNU, du PNRU 2022-2026. Donc, 
cette augmentation porte le programme complet de 6 139 000 euros à 6 239 000 euros ;  

 Et la deuxième modification qui vous est proposée, ça porte uniquement sur le calendrier. Et il y 
a une somme de 1 189 000 euros de travaux qui doivent être engagés en 2022 et qui ne l'ont pas 
été, qu'on vous propose de reporter en 2023.  

 
Sur les années 2024 à 2026, on n’a pas de modification. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pour l'instant, comme dit… 
 
M. SIMONET 
 
Pour l'instant. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Pour répéter ce que dit Michel GEORJON souvent. Maxime GOURRU. 
 
M.GOURRU 
 
Oui, merci, Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président. Le constat est 
régulier, le taux de réalisation en 2022 sur les 3 autorisations de programme présentées ici est de 55 %, 
pas de surprise. Toutefois, dans le séminaire financier auquel vous avez invité les conseillers 
communautaires le 11 mars dernier, l'intervenant, au milieu d'un concert de louanges, a fait ressortir le 
très faible montant de dépenses affectées aux dépenses de personnel exerçant les compétences 
communautaires. A Châteauroux Demain, nous l'avons regretté à plusieurs reprises parce que cela nous 
semble nuire à la bonne réalisation d'investissements qui nous paraissent vitaux. Avec cette 
confirmation, on va dire, d'expert, pensez-vous améliorer la situation ? 
 
M. le PRESIDENT  
 
Bon alors, c'est un peu hors sujet avec la délibération des autorisations de programme qui sont sur les 
investissements, même si je comprends que vous laissez entendre que s'il y avait plus de personnel, en 
fait, on serait peut-être plus fort en taux de réalisation des crédits d'investissement ; j'imagine que c’est 
ce que vous vouliez dire. Nous, on a la conviction que le lien entre personnel et investissement n’est pas 
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évident et qui, et qu'il est même inverse. Plus vous avez de dépenses de personnel, moins vous avez de 
dépenses d'investissement, puisque ça ne démultiplie pas les ressources et que, forcément, les uns 
mangent sur les autres.  
 
Les intercommunalités, que ce soient les communautés de communes ou les agglomérations et les 
métropoles, sont des structures normalement de projets, elles sont là, c’est les outils pour faire plus en 
commun plutôt que ce que faisaient les communes. Donc, c'est historiquement les communes qui 
portent les charges de personnel et les intercommunalités qui portent les investissements. C'est vrai 
qu'au gré des transferts de compétences, à l'instar de ce qu'on a fait avec le centre aquatique Balsan'éo, 
il y a forcément des charges de personnel qui accompagnent, mais l'intercommunalité, donc ici 
Châteauroux Métropole, n’a pas vocation à être une structure remplie de personnel et avec des charges 
qui s'alourdissent. 
 
Michel GEORJON. 
 
M. GEORJON 
 
Oui, je voulais, pour répondre à ce que dit Maxime GOURRU, sur Balsan, on fait appel à un assistant à 
maîtrise d'ouvrage, comme ça a été fait sur la chapelle Saint-Denis, pour nous accompagner, que ce soit 
sur tout le site du flocage ou la maison Varaigne. Effectivement, comme c’est des opérations temporaires, 
eh ben on fait appel à une entreprise privée qui va nous accompagner sur Balsan. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Effectivement, souvent nos investissements c’est des investissements ponctuels, et on n’a pas vocation à 
avoir du personnel ad vitam aeternam sur ces opérations.  
 
Philippe SIMONET.  
 
M. SIMONET 
 
Monsieur GOURRU rapporte les interventions de notre intervenant, il faudrait qu'il soit complet parce 
que je me souviens très bien que notre intervenant nous avait dit que quand on compare les ratios de, 
d'effectifs et de personnels entre plusieurs collectivités, qu'il fallait pas en tirer de conclusion, que cela ne 
voulait pas dire grand-chose, parce que ça dépend des degrés d'externalisation de chacun. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Ce qu'on dit à chaque fois, on peut exercer des compétences en régie ou les déléguer et la charge de 
personnel n’apparaîtra pas de la manière sur les comptes budgétaires. Ça veut pas dire que le service ne 
sera pas fait et financé sur le budget de la collectivité en question.  
 
Pas d'autres demandes d'intervention ? Est-ce qu'il y aura des abstentions ? Oui, on vote avec la tablette.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité des votes exprimés, 2 abstentions (Mme Danielle FAURE et M. 
Maxime GOURRU).  
 
 

5 DÉCISION MODIFICATIVE N°1 - EXERCICE 2023 - BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNAUTÉ 
D'AGGLOMÉRATION CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.1612-11 ; 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 57 applicable aux communes et aux établissements publics 
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communaux et intercommunaux à caractère administratif ; 

Vu le Budget Primitif adopté par le Conseil communautaire le 15 décembre 
2022 ;  

 
Considérant que la décision modificative n°1 de l’exercice 2023 du budget principal soumis à votre 
approbation a pour objet d’ajuster les crédits prévus au budget primitif 2023 ; 

Considérant la nécessité de procéder au lissage sur l’exercice 2023 crédits de paiement afférents aux 
autorisations de programme non mandatés durant la gestion 2022 ; 

 
Considérant enfin la nécessité d’ajuster les ouvertures de crédits afin de réinscrire le cas échéant certaines 
opérations prévues en 2022 et qui n’ont pu faire l’objet d’un engagement comptable et juridique valable 
avant la fin de la gestion 2022. 
 
Il convient d’apporter les ajustements suivants au budget principal de la Communauté d’agglomération 
Châteauroux Métropole : 

 
 

 INVESTISSEMENT 

RECETTES 

Chapitre Compt
e 

Libellé Montant en € 

16 1641 Emprunt en euros 2 638 475,51 

Sous-total des recettes réelles 2 638 475,31 

Total des recettes d’investissement 2 638 475,31 

DEPENSES 

Chapitre Compt
e 

Libellé Montant en € 

20 2031 Frais d’études 13 000,00 

23 2313 Constructions 1 312 000,00 

26 261 Titres de participation 24 500,00 
AP-2022-

FRICHBALSA
N 

2031 Frais d’études 27 191,00 

AP-2022-
FRICHBALSA

N 
2313 Constructions 728 632,52 

AP-2022-
FRICHCERAB

AT 
2031 Frais d’études 74 350,53 

AP-2022-
FRICHCERAB

AT 
2313 Constructions 103 256,13 

AP-2022-
PNRU 2031 Frais d’études 74 207,81 

AP-2022- 21573 Autre matériel et outillage de voirie 182 685,71 
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PNRU 8 

AP-2022-
PNRU 

2315 Installations, matériel et outillage techniques 98 651,81 

Sous-Total des dépenses réelles 2 638 475,51 

Total des dépenses d’investissement 2 638 475,51 
 

L’équilibre de la section d’investissement est ainsi préservé. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver cette décision modificative n°1 du Budget 
principal. 
 
Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Donc, il vous est demandé de vous prononcer sur la décision modificative n°1 de l'exercice 2023 
concernant le budget principal. Il y a une écriture qui vous est donc présentée, cette écriture, elle traduit, 
en fait, trois choses. La première chose qu'elle traduit, c'est tout simplement la traduction de 
l'autorisation de programme qu'on a vue dans la résolution précédente. Et il y a deux autres éléments : le 
premier élément, c'est un complément de budget de 650 000 euros concernant la manufacture de 
proximité. Et puis c’est un budget de 662 000 euros concernant l'aérodrome de Villers et dû au fait que 
cette somme n'avait pas été engagée en 2022 et que, tout simplement, on la reporte sur 2023.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu'il y a des demandes d'information ? Je ne vois pas de demande de prise de parole. Est-ce 
qu'il y aura des votes contre ou des abstentions ? Oui, donc on vote avec la tablette.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité des votes exprimés. 2 abstentions (Mme Danielle FAURE et M. 
Maxime GOURRU). 
 
 

6 FISCALITÉ DIRECTE LOCALE : VOTE DES TAUX 2023 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article 5216-8 ; 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1639 A et 1636 B sexies ; 

Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

Depuis 2011, suite à la suppression de la taxe professionnelle et aux transferts de fiscalité en découlant, la 
Communauté d’agglomération Châteauroux Métropole est devenue, de fait, un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité unique. A ce titre, elle doit procéder au vote des taux de cotisation 
foncière des entreprises (CFE), de taxe foncière sur les propriétés bâties et de taxe foncière sur les 
propriétés non bâties.  

Depuis 2021, et en application de l’article 16 de la loi de finances pour 2020, la Communauté 
d’agglomération Châteauroux Métropole perçoit les recettes fiscales inscrites dans le cadre du nouveau 
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schéma de financement des collectivités territoriales qui prévoit pour les EPCI la perception d’une fraction 
de TVA en lieu et place du produit de taxe d’habitation. 

Considérant qu’en application des dispositions afférentes à la mise en place du nouveau schéma de 
financement des collectivités territoriales, le pouvoir de taux des collectivités territoriales et EPCI avait été 
provisoirement gelé de 2020 à 2022 s’agissant de la taxe d’habitation. 

Considérant que la taxe d’habitation subsiste sur les résidences secondaires et, pour les collectivités l’ayant 
instituée, sur les logements vacants. 

Considérant qu’il est souhaité ne pas augmenter les taux précédemment votés, qui étaient pour rappel de :  

- Cotisation foncière des entreprises : 24,56 % 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 1,52 % 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 1,83 % 

- Taxe d’habitation : 7,61% (taux voté en 2019). 

Il est proposé au Conseil communautaire de voter les taux suivants pour 2023 : 

- Cotisation foncière des entreprises : 24,56 % 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 1,52 % 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 1,83 % 

- Taxe d’habitation : 7,61%. 
 
Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Donc on vous demande de voter les taux des différents impôts locaux relatifs au conseil communautaire 
pour l'année 2023. On vous propose des taux identiques, donc non modifiés par rapport à ce qu'ils 
étaient en 2022, soit : 

 24,56 % pour la CFE, cotisation foncière des entreprises ;  
 1,52 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ; 
 1,83 % sur la taxe foncière sur les propriétés non bâties ; 
 Et 7,61 % concernant la taxe d'habitation. 

 
Alors concernant la taxe d'habitation, c'est un taux qui n'est pas identique à celui voté en 20, en 2021 
mais identique à ce, à celui voté en 2019. Tout simplement parce qu'avec la suppression de la taxe 
d'habitation, on a été contraint à ne plus modifier le taux à partir de 2019. Donc pas de changement, en 
fait. 
 
 
M. le PRESIDENT : 
Stabilité des taux d'imposition. Est-ce qu'il y a des demandes de parole ? Je n’en vois pas. Est-ce qu'il y 
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aura des votes contre ou des abstentions ? Oui, donc on vote avec la tablette. C'est notre engagement 
communautaire de faire le mandat sans augmenter les taux, on s'y tiendra tant que la situation nous le 
permettra. 
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité des votes exprimés. 2 abstentions (Mme Danielle FAURE et M. 
Maxime GOURRU). 
 
 

7 FISCALITÉ DIRECTE LOCALE : VOTE DES TAUX DE TEOM 2023 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 2224-13 ; 

Vu le Code général des impôts et notamment ses articles 1379-0 bis, 1639 A et 1636 B undecies ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 12 octobre 2001 instituant la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères,  

Vu la délibération 2016-325 du 23 septembre 2016 définissant un nouveau zonage suite à la fusion en 
commune nouvelle de Saint-Maur des communes historiques de Saint-Maur et Villers les Ormes, permettant 
de distinguer quinze zones, correspondant aux quatorze communes membres ; 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver les taux de TEOM 2023 pour les quinze zones de la 
Communauté d’agglomération Châteauroux Métropole comme suit :  

Communes 
Taux 2015 Taux 

2016 
Taux 
2017 

Taux 
2018 

Taux 
2019 

Taux 
2020 

Taux 
2021 

Taux 
2022 

Proposition de 
taux 2023 

Châteauroux - zone 1 10,91 % 10,63 % 10,34 % 10,34 % 10,34 % 10,34 % 10,34 % 8,75 % 8,75 % 

Ardentes – zone 2 11,98 % 12,46 % 12,93 % 12,93 % 12,93 % 12,93 % 12,93 % 10,94 % 10,94 % 

Déols – zone 3 10,04 % 9,89 % 9,73 % 9,73 % 9,73 % 9,73 % 9,73 % 8,24 % 8,24 % 

Le Poinçonnet – zone 4 3,43 % 5,06 % 6,68 % 6,68 % 6,68 % 6,68 % 6,68 % 5,65 % 5,65 % 

Montierchaume – zone 5 11,02 % 12,49 % 13,97 % 13,97 % 13,97 % 13,97 % 13,97 % 11,82 % 11,82 % 

Saint-Maur (territoire 
ancienne commune de 
Saint Maur) – zone 6 

3,03 % 3,37 % 3,85 % 3,85 % 3,85 % 3,85 % 3,85 % 3,26 % 3,26 % 

Saint-Maur (territoire 
ancienne commune de 
Villers-les-Ormes –zone 7 

23,87 % 22,30 % 15,20 % 15,20 % 15,20 % 15,20 % 15,20 % 12,86 % 12,86 % 

Diors – zone 8 8,28 % 10,18 % 12,07 % 12,07 % 12,07 % 12,07 % 12,07 % 10,22 % 10,22 % 

Etrechet – zone 9 13,38 % 15,84 % 18,30 % 18,30 % 18,30 % 18,30 % 18,30 % 15,49 % 15,49 % 

Sassierges Saint Germain 
– zone 10 

23,97 % 22,82 % 21,68 % 21,68 % 21,68 % 21,68 % 21,68 % 18,35 % 18,35 % 

Maron – zone 11 25,00 % 23,75 % 22,50 % 22,50 % 22,50 % 22,50 % 22,50 % 19,04 % 19,04 % 

Arthon – zone 12 26,04 % 22,12 % 18,20 % 18,20 % 18,20 % 18,20 % 18,20 % 15,40 % 15,40 % 

Jeu-les Bois –zone 13 30,01 % 27,66 % 25,30 % 25,30 % 25,30 % 25,30 % 25,30 % 21,41 % 21,41 % 

Coings – zone 14 14,72 % 15,36 % 16,01 % 16,01 % 16,01 % 16,01 % 16,01 % 13,55 % 13,55 % 

Luant – zone 15 22,68 % 21,13 % 19,58 % 19,58 % 19,58 % 19,58 % 19,58 % 16,57 % 16,57 % 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
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Donc, tout simplement, il vous est proposé, pour l'année 2023, d'approuver les taux de taxe 
d'enlèvement des ordures ménagères pour les 15 zones de la, de la Communauté d'agglomération de 
Châteauroux. Donc, le tableau vous est présenté, ce qu'il faut simplement retenir, c'est qu'on avait baissé 
ces taux en 2022 par rapport à ce qu'ils étaient les années précédentes, mais pour l'année 2023 on vous 
propose, pour chacune des zones, on vous propose un taux non modifié, strictement identique à ce qu'il 
était en 2022. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas de demande de… Si, Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président. Dans la présentation faite 
par le cabinet d'expertise financière le 11 mars dernier, j'ai noté dans les perspectives favorables à la 
communauté d'agglomération, le dynamisme des bases fiscales alimentant la recette de la TEOM.  
 
En décembre dernier, vous nous avez fait adopter un budget principal incluant une hausse de 3 % de la 
recette issue de la TEOM et cette recette supplémentaire était annoncée comme couvrant la hausse de 
versement au Sytom. 
 
Je l'ai déjà dit mais cette augmentation de recettes de la TEOM était manifestement sous-estimée 
puisque l'inflation, pour l'année 2022, a été arrêtée à 7,1 % et c'est de cette même valeur qu'ont été 
rehaussés les bases fiscales sur lesquelles est calculée la TEOM. Plus clairement, la recette de la TEOM 
sera augmentée de 7,1 % cette année si nous votons la reconduction du taux de la TEOM cette année, 
soit une recette supplémentaire à ce que nous avons voté voilà trois mois, et tout le monde la paye pour 
le coup.  
 
C'est à croire que la critique sévère de la Chambre régionale des comptes n'a pas été entendue, la TEOM 
n'est pas destinée à alimenter le budget général de la communauté d'agglomération. Et donc, sauf à ce 
que cette recette supplémentaire soit strictement affectée à une politique de prévention des, des 
déchets, je ne voterai pas la reconduction de ce taux. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Alors, il n'y a de secret pour personne sur le fait que le coût de traitement des ordures ménagères va aller 
forcément en augmentant. Vous savez qu'on a le centre de tri qui est actuellement en cours de 
modernisation, on aura demain une unité à, à construire sur la partie résiduelle de, des ordures 
ménagères. On a la chance, nous, d'avoir effectivement un Sytom qui est bien géré, qui arrive à financer 
de manière saine ses investissements, qui fait appel aux collectivités de manière raisonnable. Quand vous 
regardez la situation dans le département, c'est loin d'être le cas partout, si vous voyez ce qui se passe 
sur le Sytom de Champagne berrichonne, par exemple, avec la constitution de collectifs de citoyens 
contre les augmentations effrénées de la taxe. Et pourtant, ils ont aussi les bases qui augmentent, parce 
que l'augmentation de 7,1 % à laquelle vous faites référence, c'est l'augmentation nationale votée par le 
Parlement de revalorisation des bases pour l'année 2023. Châteauroux ne fait pas exception en la matière 
et Châteauroux récolte pas plus en pourcentage que ce que les autres récoltent ailleurs.  
 
Donc, on devrait plutôt se satisfaire que nous on arrive à avoir des taux qui sont relativement 
raisonnables et, et qu'on arrive à financer le service confortablement en respectant les bornes. Vous 
savez que, effectivement la recette de TEOM doit participer, enfin doit servir exclusivement à financer le 
traitement des déchets, avec une marge de tolérance qui doit être raisonnable. On est aujourd'hui dans 
cette, dans cette zone-là, si on venait à en sortir, on aviserait, pour l'instant on est, on est dans les bornes 
que, qui nous ont été indiquées par la Chambre régionale des comptes et on l'a constaté encore 
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régulièrement, enfin récemment. Je n'ai pas d'autres observations à faire. 
 
M. SIMONET 
 
Ce qu'il faut simplement intégrer, c'est que le coût d'enlèvement des ordures ménagères est pas 
imposable et qu'il augmente de façon significative parce qu'on a de plus en plus de contraintes. 
 
M. le PRESIDENT  
 
C'est le coût d'enfouissement aussi, la taxe générale sur les activités polluantes qui augmente de façon 
exponentielle, qui est faite exprès pour, pour dissuader l'enfouissement et forcer aux filières de recyclage 
et de retraitement, voilà. On sait que tout ça ce n’est pas neutre du tout. On s'en sort bien et je pense 
qu'on doit plutôt s'en satisfaire, en espérant que ça dure longtemps. 
 
Maxime GOURRU. 
 
M. GOURRU 
 
J'entends bien tous ces arguments-là, ma question et mon regret c'est qu'au final le budget d'enlèvement 
des ordures ménagères géré par la communauté d'agglomération et la réversion, et le versement qui est 
fait au Sytom ont été votés avec un montant donné en décembre dernier. Aujourd'hui, on se retrouve 
effectivement, parce qu'il y a eu prudence ou sous-estimation de l'évolution, avec une recette 
supplémentaire et donc la question est bien celle de l'usage de cette recette. Dès lors que l'on maintient 
les taux, il y aura une recette supplémentaire et c'est la question de cet usage que je pose. 
 
M. le PRESIDENT  
 
L'usage, comme chaque année, il est dans le budget général de la collectivité, donc il n’y a pas de secret 
non plus là-dessus, enfin voilà. Ce qui n'est pas affecté au Sytom sert au reste des investissements de la 
collectivité et en fin d'année on fera le bilan et on verra si on est toujours dans les clous de la législation, 
on applique la réglementation, ni plus, ni moins. 
 
Pas d'autres demandes d'intervention ? On peut passer au vote ? Avec les tablettes, j'imagine.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité des votes exprimés. 2 abstentions (Mme Danielle FAURE et M. 
Maxime GOURRU). 
 
 

8 ASSUJETTISSEMENT À TVA DE L'OPÉRATION DE RÉHABILITATION DE LA MAISON VARAIGNE, 
SITE BALSAN 

Par délibération 2022-224 du 13 décembre 2022, le Conseil communautaire a abondé l’opération de 
reconversion de la friche Balsan en incluant dans le périmètre des travaux la réhabilitation de la maison 
Varaigne. 
 
A l’issue de la phase de rénovation, l’objectif est de proposer à la location les locaux de la Maison Varaigne 
afin d’y installer une activité professionnelle. 
 
Cette location porterait sur des locaux « nus » au sens du droit fiscal, c’est-à-dire dénués du mobilier, du 
matériel et des installations nécessaires à l’exercice de l’activité du locataire. 
 
Si les locations de locaux à usage professionnel sont imposables de plein droit à la TVA en application des 
dispositions de l’article 256, il en va différemment des locaux nus, par principe exonérés de TVA. 
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Toutefois, la collectivité à, en l’espèce, la faculté d’opter pour un assujettissement volontaire, qui lui 
permettra de déduire la TVA sur les dépenses exposées pour cette opération, avec en contrepartie 
l’obligation de collecter de la TVA sur les produits tirés de l’exploitation future des locaux. 
 
Il est précisé que l’option deviendra effective le premier jour du mois suivant la réception par le service 
compétent de la Direction Générale des Finances Publiques de la lettre d’option signée en application de la 
présente délibération. 
 
Vu le Code Général des impôts et notamment ses articles 256, 260 D et 261 D  
 
Il est proposé au Conseil communautaire d’opter pour l’assujettissement à TVA de l’opération de 
réhabilitation de la maison Varaigne et d’autoriser le Président à signer tous les documents utiles à la mise 
en œuvre de la présente délibération. 
 
 
Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Donc, il faut tout d'abord rappeler que par une décision de notre, de notre conseil en date du 13 
décembre 2022, nous avions intégré, dans l'opération de reconversion de la friche Balsan, on avait 
intégré dans le périmètre des travaux la réhabilitation de la maison Varaigne. La maison Varaigne, c'est la 
grosse maison bourgeoise qu'il y a en bordure de, de l'avenue François Mitterrand et qui est en, en piteux 
état, en très mauvais état. Donc on est en train d'y réaliser des travaux extrêmement lourds et à l'issue de 
la réalisation de ces travaux, on envisage de la louer, de louer cet immeuble nu, c'est-à-dire sans aucun 
moyen d'exploitation, à une activité commerciale et on pense plus, plus particulièrement à une, à une 
activité de restauration de haut de gamme. 
 
S'agissant d'un immeuble qui sera loué à une société privée qui exercera une activité commerciale, on ne 
bénéficie pas de la FCTVA et l'activité de location, de location d'immeubles commerciaux nus, ne rentre 
pas dans le champ d'application de la TVA, mais peut y rentrer si nous optons. Donc, ce que nous vous 
proposons aujourd'hui, c'est d'opter à l'assujettissement à la TVA, ce qui nous, ce qui est important parce 
que ça nous permettra de récupérer la TVA sur l'intégralité des travaux. En contrepartie, bien 
évidemment, on aura l'obligation de soumettre les loyers que nous facturons à la TVA.  
 
Donc, tout simplement, on vous demande d'opter pour l'assujettissement à la TVA de l'opération de 
réhabilitation de la maison Varaigne.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur cet assujettissement à la TVA ? Je n’en vois pas. Est-ce qu'il y aura 
des oppositions, des abstentions ? Je n’en vois pas non plus. Unanimité. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

9 COMITÉ DE PROGRAMMATION SUBVENTION DES PORTEURS FSE + 2022-2023 
Pour la période 2021-2027, la Communauté d’Agglomération Châteauroux Métropole est maintenue en tant 
qu’Organisme Intermédiaire de gestion pour la subvention globale du Fonds Social Européen FSE +. 
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Dans ce cadre, et suite au dépôt de l’appel à projets, des porteurs de projets ont déposé une demande de 
subvention FSE + 2022-2023:  
 

Porteur de projet Opération 

Montant 
annuel FSE 

maximal 
attendu 

INTERMAIDE Favoriser les parcours d’inclusion des 
personnes les plus éloignées de l’emploi 

80 000€ 

AGIR Favoriser l’insertion par l’accompagnement 
professionnel 

190 000 € 

MOB D’EMPLOI Favoriser les parcours d’inclusion des 
personnes les plus éloignées de l’emploi 

80 000€ 

CCAS Accompagnement des jeunes vers l’emploi et 
la formation 

140 000 € 

Ville de Châteauroux 

 

Pôle Insertion Médiation 122 000 € 

Châteauroux Métropole 

 

Plan Local Insertion et Emploi 220 000€ 

Les instructions menées sur les dossiers doivent recevoir un avis favorable du service instructeur de 
l’organisme intermédiaire, Châteauroux Métropole, ainsi que celui de l’autorité de gestion (DREETS Centre). 
A l’issue, un conventionnement entre le porteur de projet et l’organisme intermédiaire entérinera le 
financement européen. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser le Président ou son représentant légal à signer les 
conventions avec les opérateurs au titre de 2022 -2023, sous réserve de recevoir les avis favorables de 
l’organisme intermédiaire FSE et de l’autorité de gestion (DREETS). 
 
 
Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Oui, pour la période 2021-2027, notre Communauté d'agglomération, elle est toujours maintenue en tant 
qu'organisme intermédiaire de gestion pour la subvention, pour la subvention globale du Fonds social 
européen, FSE. Dans ce cadre, on a plusieurs projets, on a plusieurs, plusieurs porteurs de projets qui ont 
déposé une demande de subvention pour la période 2022-2023. Il s'agit de : 

 Intermaide pour un montant de 80 000 euros, pour un projet consistant à favoriser les parcours 
d'inclusion des personnes les plus éloignées de l'emploi ; 

 On a Agir comme porteur de projet, qui a une demande de 190 000 euros visant à favoriser 
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l'insertion par l'accompagnement professionnel ; 
 Mob d'Emploi : 80 000 euros pour favoriser les parcours d'inclusion des personnes les plus 

éloignées de l'emploi ; 
 140 000 euros pour le CCAS dans le cadre d'un projet d'accompagnement des jeunes vers 

l'emploi ; 
 La ville de Châteauroux : 122 000 euros pour le PIM ; 
 Et enfin, Châteauroux Métropole : 220 000 euros dans le cadre du Plan local d'insertion et 

d'emploi. 
 
Donc, il vous est proposé d'autoriser le Président à signer les conventions avec les opérateurs au titre 
2000, au titre de 2022-2023, sous réserve de recevoir les avis favorables de l'organisme intermédiaire FSE 
et de l'autorité de gestion. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Tout à l’heure je vous disais qu'il y avait un certain nombre de personnes qui participeraient pas au vote, 
je vous ai dit que c'était dans le point 12, vous comprenez que c'est dans le point 9, en fait, il y a une 
erreur dans ma fiche. Je vous rappelle que c'est Catherine DUPONT, Monique RABIER, Catherine RUET, 
Philippe SIMONET et moi-même.  
 
Est-ce qu'il y a des interrogations ? Je n’en vois pas. Est-ce qu'il y aura des votes contre ou des abstentions 
? Non. Donc tous ceux qui participent au vote sont favorables. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité des votes exprimés.  
 
 

10 CONVENTION CADRE RELATIVE AUX SERVICES COMMUNS - SCHÉMA DE MUTUALISATION 
2021-2026 

La mutualisation est régie par 4 conventions : 
 
-une convention cadre relative aux services communs dont il est ici question ; 

-une convention qui régit l’occupation par ces différents services des locaux municipaux et 
intercommunaux ; 
 
-une convention relative à l’autorisation du droit des sols associant l’agglomération et ses quatorze 

communes membres ; 

-enfin une convention relative à la mutualisation des moyens des services, c’est-à-dire aux dépenses de 
fonctionnement (hors 012) et d’investissement nécessaires à l’organisation. 
 

Le schéma définitif de mutualisation a été adopté par le conseil communautaire le 19 mai 2022. 
 
Les travaux de révision des clés de répartition prévus au nouveau schéma ont été présentés à la commission 
des Finances le 17 juin 2022 et lors de la conférence des maires du 05 juillet 2022. 
 
Lors de la conférence des maires du 05 juillet 2022, le Maire de Saint-Maur a fait part de son souhait de se 
retirer du service commun patrimoine. En conséquence, la convention est donc tri partite entre 
l’Agglomération Châteauroux Métropole, la ville de Châteauroux et le Centre Communal d’Action Sociale de 
Châteauroux. 
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Un changement d’organigramme au 1er janvier 2023 avec la création de la direction moyens généraux et 
modification de la direction patrimoine nous amène à modifier la convention adoptée lors du conseil 
communautaire du 09 novembre 2022. 
Cette convention annule et remplace la précédente convention qui avait pris effet au 1er janvier 2023 et ses 
avenants successifs. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la nouvelle convention cadre relative aux services communs 
entre l’Agglomération Châteauroux Métropole, la ville de Châteauroux et le Centre Communal d’Action Sociale de 
Châteauroux avec une entrée en vigueur au 1er janvier 2023 ; d’autoriser le Président, ou son représentant, à 
signer ladite convention. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
On vous rappelle au préalable que le schéma définitif de mutualisation a été adopté par le conseil 
communautaire du 19 mai 2022. Les travaux de révision des clés de répartition prévus au nouveau 
schéma ont été présentés à la commission des finances le 17 juin 2022, et lors de la Conférence des 
maires du 5 juillet 2022.  
 
Lors de la Conférence des maires du 5 juillet 2022, le maire de Saint-Maur a fait part de son souhait de se 
retirer du service commun patrimoine. En conséquence, la convention est donc tripartite entre 
l'agglomération Châteauroux Métropole, la ville de Châteauroux et le CCAS. 
 
Un changement d'organigramme au 1er janvier 2023, avec la création de la Direction Moyens généraux et 
modification de la Direction Patrimoine, nous amène aujourd'hui à modifier la convention adoptée lors 
du conseil communautaire du 9 novembre, du 9 novembre 2022. Cette convention annule et remplace la 
précédente convention qui avait pris effet au 1er janvier 2023 et tous ses avenants successifs.  
 
Donc, il vous est proposé : 

 D'approuver cette nouvelle convention relative au service commun entre l'agglomération, la ville 
de Châteauroux et le CCAS, avec une entrée en vigueur au 1er janvier 2023 ; 

 Et d'autoriser le Président ou son représentant à signer ladite convention. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur ce sujet ? Je n’en vois pas. Est-ce qu'il y aura des oppositions ou 
des abstentions ? Non plus. Unanimité. 
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 

11 COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX (CCSPL) - DÉLÉGATION 
ACCORDÉE À MONSIEUR LE PRÉSIDENT 

Vu l’article L.1413-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), 

Vu la délibération n°2020-156 du Conseil communautaire de Châteauroux Métropole en date du 15 juillet 
2020 désignant les membres de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL),  

Vu la délibération n°2020-185 du Conseil communautaire de Châteauroux Métropole en date du 1er octobre 
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2020 portant adoption d’un règlement intérieur pour la CCSPL et désignation des associations locales 
amenées à siéger en son sein. 

Conformément à l’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les établissements 
publics de coopération intercommunale de plus de 50 000 habitants doivent créer une Commission 
Consultative des Services Publics Locaux pour l’ensemble des services publics confiés à un tiers par 
convention de Délégation de Service Public ou exploités en régie dotée de l’autonomie financière qui 
relèvent de la compétence de la collectivité. 

Cette commission, présidée par le Président de Châteauroux Métropole ou son représentant, est constituée 
d’un collège d’élus (5 titulaires et 5 suppléants), et d’un collège d’associations locales. 

Son fonctionnement relève d’un règlement intérieur adopté en Conseil communautaire le 1er octobre 2020. 

Cette commission se réunit au moins une fois par an, et examine notamment les rapports annuels 
d’activités établis par les délégataires de service public de la Communauté d’agglomération Châteauroux 
Métropole, titulaires de marchés de partenariat, et régies dotées de l’autonomie financière. Elle est 
également consultée pour tout projet de délégation de service public. 

Par ailleurs, si la CCSPL est par principe saisie par voie de délibération du Conseil communautaire, l’article 
L1413-1 CGCT précité, dans son dernier alinéa, prévoit également que le Conseil communautaire puisse, par 
délégation, charger l’organe exécutif de saisir pour avis la Commission.  

Une telle délégation est souhaitable et nécessaire en vue d’une meilleure efficacité, notamment dans la 
gestion des délais de procédure. 

Il est proposé de charger, par délégation, M. le Président ou son représentant, de saisir la commission 
consultative pour avis sur les projets visés à l’article L.1413-1 du CGCT. 

Dans cette optique, et conformément au dernier alinéa de l’article L1413-1 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT), le Conseil communautaire décide : 

- de donner délégation au Président afin de saisir la CCSPL, 

- d’informer le Conseil communautaire de toute saisine de la CCSPL pour avis lors de la séance suivante la 
plus proche. 

 
 
Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
Il vous est rappelé au préalable que les EPCI de plus de 50 000 habitants, dont nous faisons partie, 
doivent créer une commission consultative des services publics locaux, CCSPL, pour l'ensemble des 
services publics confiés à un tiers par convention de, de délégation de service public ou exploités en 
régie, dotés de l'autonomie financière qui, qui relèvent de la compétence de la collectivité.  
 
Cette dite commission, présidée par le Président de Châteauroux Métropole, ou son représentant, est 
constituée d'un collège d'élus : 5 titulaires et 5 suppléants, ainsi que d'un collège d'associations locales. 
Son fonctionnement relève d'un règlement intérieur adopté au conseil communautaire le 1er octobre 



Procès-Verbal du 28 mars 2023  28 

2020. On vous rappelle que cette commission doit se réunir au moins une fois, une fois par an et, et doit 
examiner les rapports annuels d'activité établis par les délégataires de service public de la CAC titulaires 
de marchés de partenariats, et les régies dotées d'autonomie financière.  
 
Par ailleurs, si la CCSPL est par principe saisie par voie de délibération du conseil communautaire, il est 
prévu également que le conseil communautaire puisse, par délégation chargée lors d'un exécutif, de 
saisir pour avis la commission. Il est considéré qu'une telle délégation est souhaitable et nécessaire en 
vue d'une meilleure efficacité, notamment pour ce qui concerne la gestion des délais de procédure. 
 
Il vous, il vous est donc, en conséquence, proposé de charger, par délégation, Monsieur le Président ou 
son représentant de saisir la commission consultative pour avis sur les projets visés à l'article L.1413 du 
Code général territorial. On vous propose de donner délégation au Président afin de saisir la CCSPL et 
d'informer le conseil communautaire de toute saisine de la CCSPL pour avis lors de la séance suivante la 
plus proche.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur ce sujet ? Je n’en vois pas. Pas d'oppositions ? Pas d'abstentions ? 
Unanimité.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

12 PERSONNEL COMMUNAUTAIRE : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 2023 

La structuration des effectifs de Châteauroux Métropole évolue en raison de régularisation de grade suite à 
promotion, du changement de grade d’agent et de créations de postes (un au service déplacements et un 
au service fêtes et cérémonies). 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire de modifier le tableau des effectifs au titre de l'année 2023 
approuvé par le Conseil Communautaire du 13 décembre 2022. 

TABLEAU DES EFFECTIFS – CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE 

 

FILIÈRE GRADE OU EMPLOI CATÉGORIE CRÉATIONS 
DE POSTES 

SUPPRESSION 
DE POSTES OBSERVATIONS 

Administrative 

Attaché A 1  Changement de grade d’un agent 

Adjoint Administratif 
Principal de 2ème 

classe 
C 1 0.5 Augmentation du temps de travail 

Adjoint Administratif C 1 
 

Recrutement 

Technique Agent de Maîtrise C 1 
 

Remplacement 
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Adjoint Technique C 1 
 

Recrutement 

Sportive 
Éducateur APS 
principal 2ème 

classe 
B 1 

 
Régularisation de grade suite à 

promotion 

TOTAL 6 dont 2 
nettes 0.5  

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

 
M. SIMONET : 
 
Il vous est demandé de vous prononcer sur la modification du tableau des effectifs pour 2023. Ces 
modifications vous sont présentées dans, dans un tableau que vous avez sous les yeux et se traduisent 
par 6 créations de postes, dont 2 nets, et par une demi-suppression de poste. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Des questions ? Pas non plus. Est-ce qu'il y aura des oppositions, des abstentions ? Oui, on vote avec la 
tablette.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité des votes exprimés. 2 abstentions (Mme Danielle FAURE et M. 
Maxime GOURRU).  
 
 

13 MISE À DISPOSITION DE VÉHICULES COMMUNAUTAIRES DANS LE CADRE DE L'EXERCICE DE 
CERTAINES FONCTIONS 

Vu l’article L2123-18-1-1 du CGCT qui dispose que « Selon des conditions fixées par une délibération 
annuelle, le Conseil municipal peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de la 
commune lorsque l’exercice de leurs mandats ou leurs fonctions le justifie.  Tout autre avantage en nature 
fait l'objet d'une délibération nominative, qui en précise les modalités d'usage. » ; 

Considérant que cet article est applicable au EPCI ; 

Vu l’article L721-3 du code général de la fonction publique ; 

Vu l’article 6 du décret n°2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d’application du code 
général de la fonction publique ; 

Considérant que Châteauroux Métropole dispose d’un parc de véhicules dont certains peuvent être mis à 
disposition des élus et des agents afin qu’ils exercent leurs fonctions ; 

Considérant qu’en vertu des textes règlementaires, seul le Directeur Général des Services est susceptible 
d’avoir un véhicule de fonction attribué pour nécessité absolue de service, pouvant être utilisé pour des 
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déplacements privés et constituant un avantage en nature faisant l’objet d’une déclaration et d’une 
imposition ; 

Considérant qu’un tel avantage n’est pas accordé dans la collectivité,  

Considérant que les véhicules de service mis à disposition des agents et des élus sont destinés aux seuls 
besoins de leur service et ne doivent en aucun cas faire l’objet d’un usage à des fins personnelles, que 
toutefois, pour des raisons de facilités d’organisation et dans le cadre de leurs missions, certains élus et 
agents peuvent être autorisés à remiser le véhicule de service à leur domicile ; 

Considérant qu’une délibération est nécessaire pour déterminer l’ensemble des modalités d’attribution de 
véhicules de fonction et de service aux agents et élus de Châteauroux Métropole ; 

Il est proposé au Conseil communautaire de fixer les attributions de véhicules communautaires de la façon 
suivante : 

-Véhicule de fonction : Néant 

-Véhicule de service dont le remisage est autorisé à domicile : Le Président, le Directeur Général des 
services, les Directeurs Généraux Adjoints, les agents d’astreinte et à titre exceptionnel, les agents en 
mission ponctuelle sur autorisation du Directeur Général de Services et les élus en mission ponctuelle sur 
autorisation du Président, 

Il est précisé que pour le cas particulier du Président, le véhicule de service est conduit par un chauffeur 
pour ses déplacements professionnels. 

Avis de commission(s): 
Commission finances et affaires générales  17 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Philippe SIMONET 

M. SIMONET : 
 
On vous rappelle au préalable que Châteauroux Métropole dispose d'un parc de véhicules, dont certains 
peuvent être mis à disposition des élus et des agents afin qu'ils exercent leurs fonctions.  
 
On vous rappelle ensuite qu'en vertu des textes réglementaires, seul le Directeur général des services est 
susceptible d'avoir un véhicule de fonction attribué pour nécessité absolue de service, pouvant être 
utilisé pour des déplacements privés et constituant un avantage en nature faisant l'objet d'une 
déclaration et d'une imposition.  
 
On vous, on vous rappelle enfin que cet avantage n'est pas accordé dans notre collectivité. 
Les véhicules de service mis à disposition des agents et des élus sont destinés aux seuls besoins de leurs 
services et ne doivent en aucun cas faire l'objet d'un usage à des fins personnelles, mais que toutefois, 
pour des raisons de facilité d'organisation et dans le cadre de leurs missions, certains élus et agents 
peuvent être autorisés à remiser le véhicule de service à leur domicile.  
 
Une délibération est nécessaire pour déterminer l'ensemble des modalités d'attribution de véhicules de 
fonction et de service aux agents et élus de Châteauroux Métropole.  
 
Il vous est donc proposé de fixer les attributions de véhicules communautaires de la façon suivante : 

 Véhicules de fonction : néant, on n'en aura pas ; 
 Et véhicules de service dont le remisage est autorisé à domicile. Cela pourra concerner le 
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Président, le Directeur général des services, les Directeurs généraux adjoints, les agents 
d'astreinte et, à titre exceptionnel, les agents en mission ponctuelle sur autorisation du Directeur 
général de service et les élus en mission ponctuelle sur autorisation du Président. 

 
Il vous est enfin présidé, il vous est enfin précisé que pour le cas particulier du Président, le véhicule de 
service est conduit par un chauffeur pour ses déplacements professionnels.  
 
 
M. le PRESIDENT  
 
Est-ce qu'il y a des questions ? Je n’en vois pas. Est-ce qu'il y aura des oppositions ou des abstentions ? 
Non plus. Unanimité. Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

14 ACQUISITION FONCIÈRE DE LA PARCELLE ZP 219 LIEUDIT "PETITS MAUSSANTS" - COMMUNE 
DE DÉOLS 

Dans le cadre de la protection de la ressource en eau potable, Châteauroux Métropole se porte acquéreur 
depuis plusieurs années des parcelles comprises dans le périmètre de protection rapproché des captages de 
Montet et Chambon à Déols. 

Après négociation, un accord est intervenu avec Monsieur et Madame Delage pour l’acquisition d’un jardin 
libre d’occupation cadastré ZP 219 à Déols, d’une surface de 3 408 m², au prix de 3 000 €. 

Vu l’avis du pôle d’évaluation domaniale en date du 23 février 2023 ; 

Vu l’intérêt pour la collectivité de disposer d’une maitrise foncière cohérente dans ce secteur sensible ; 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée ZP 219 lieudit 
« Petits Maussants » à Déols, appartenant à Monsieur et Madame Delage, au prix de 3 000 € et d’autoriser 
le Président, ou son représentant, à signer tout acte à intervenir en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

M. DESCOURAUX : 
 
Dans le cadre de la protection de la ressource en eau potable, Châteauroux Métropole se porte 
acquéreur depuis plusieurs années des parcelles comprises dans le périmètre de protection rapprochée 
des captages de Montet et Chambon à Déols. 
 
Après négociation, un accord est intervenu avec Monsieur et Madame Delage pour l'acquisition d'un 
jardin libre d'occupation cadastré ZP 219 à Déols, d'une surface de 3 408 m2 au prix de 3 000 euros.  
 
Vu l'avis du pôle d'évaluation domaniale en date du 23 février 2023, 
 
Vu l'intérêt pour la collectivité de disposer d'une maîtrise foncière cohérente dans ce secteur sensible, 
 
Il est proposé au conseil communautaire d'approuver l'acquisition de la parcelle cadastrée ZP 219, lieu-
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dit « Petits Maussants » à Déols, appartenant à Monsieur et Madame Delage au prix de 3 000 euros ; et 
d'autoriser le Président ou son représentant à signer tout acte à intervenir en ce sens. 
 
 
M. le PRESIDENT :  
 
Merci. Dominique FAURE, Danielle FAURE. 
 
Mme FAURE : 
 
Vous me rebaptisez (rires).  
 
M. le PRESIDENT :  
 
Je confondais avec la ministre, excusez-moi. 
 
Mme FAURE : 
 
Voilà, j'ai juste une question : je voulais savoir si cette parcelle allait être nettoyée, plantée ou conservée 
en jardin ou maraîchage bio, ce serait mieux.  
 
M. le PRESIDENT :  
 
Les services me disent que tant qu'on n'a pas la maîtrise complète des terrains voisins, il y aura pas de 
plantation, ce sera laissé à l'état naturel, en friche quoi.  
 
Pas d'autres questions ? Est-ce qu'il y aura des oppositions ou des abstentions ? Vote à l'unanimité ? 
Merci. 
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 

15 ACQUISITION DE LA PARCELLE ZP 188 LIEUDIT "PETITS MAUSSANTS" - COMMUNE DE DÉOLS 

Dans le cadre de la protection de la ressource en eau potable, Châteauroux Métropole se porte acquéreur 
depuis plusieurs années des parcelles comprises dans le périmètre de protection rapproché des captages de 
Montet et Chambon à Déols. 

Après négociation, un accord est intervenu avec l’indivision Pierry pour l’acquisition d’une parcelle de jardin 
avec garage libre d’occupation cadastrée ZP 188 à Déols, d’une surface de 332 m², au prix de 1 200 €. 

Vu l’avis du pôle d’évaluation domaniale en date du 3 novembre 2022 ; 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée ZP 188 lieudit 
« Petits Maussants » à Déols, appartenant à l’indivision Pierry, au prix de 1 200 € et d’autoriser le Président, 
ou son représentant, à signer tout acte à intervenir en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

M. DESCOURAUX : 
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Toujours dans le cadre de la protection de la ressource en eau potable, Châteauroux Métropole se porte 
acquéreur depuis plusieurs années de parcelles comprises dans le périmètre de protection rapprochée 
des captages de Montet et Chambon à Déols.  
 
Après négociation, un accord est intervenu avec l'indivision Pierry pour l'acquisition d'une parcelle de 
jardin avec garage libre d'occupation cadastrée ZP 188 à Déols, d'une surface de 332 m2 au prix de 1 200 
euros. 
 
Vu l'avis du pôle d'évaluation domaniale en date du 3 novembre 2022, il est proposé au conseil 
communautaire d'approuver l'acquisition de la parcelle cadastrée ZP 188, lieu-dit « Petits Maussants » à 
Déols appartenant à l'indivision Pierry au prix de 1 200 euros ; et d'autoriser le Président ou son 
représentant à signer tout acte à intervenir en ce sens.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas de questions ? Est-ce qu'il y aura des oppositions ou des abstentions ? Non ? Unanimité.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

16 ACQUISITION FONCIÈRE DE LA PARCELLE ZP 8 LIEUDIT "LES PAILLETTES" - COMMUNE DE 
DÉOLS 

Dans le cadre de la protection de la ressource en eau potable, Châteauroux Métropole se porte acquéreur 
depuis plusieurs années des parcelles comprises dans le périmètre de protection rapproché des captages 
de Montet et Chambon à Déols. 

Après négociation, un accord est intervenu avec l’indivision Simon pour l’acquisition d’une parcelle agricole 
libre d’occupation cadastrée ZP 8 à Déols, d’une surface de 5 558 m², au prix de 4 000 €. 

Vu l’avis du pôle d’évaluation domaniale en date du 26 août 2022 ; 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver l’acquisition de la parcelle cadastrée ZP 8 lieudit « Les 
Paillettes » à Déols, appartenant à l’indivision Simon, au prix de 4 000 € et d’autoriser le Président, ou son 
représentant, à signer tout acte à intervenir en ce sens. 

 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Marc DESCOURAUX 

M. DESCOURAUX : 
 
Toujours dans le cadre de la protection de la ressource en eau potable, Châteauroux Métropole se porte 
acquéreur depuis plusieurs années des parcelles comprises dans le périmètre de protection rapprochée 
des captages de Montet et Chambon à Déols.  
 
Après négociation, un accord est intervenu avec l'indivision Simon pour l'acquisition d'une parcelle 
agricole libre d'occupation cadastrée ZP 8 à Déols, d'une surface de 5 558 m2 au prix de 4 000 euros. 
 
Vu l'avis du pôle d'évaluation domaniale en date du 26 août 2022,  
Il est proposé au conseil communautaire d'approuver l'acquisition de la parcelle cadastrée ZP 8 lieudit 
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« Les paillettes » à Déols appartenant à l'indivision Simon au prix de 4 000 euros ; et d'autoriser le 
Président ou son représentant à signer tout acte à intervenir en ce sens.  
 
M. le PRESIDENT  
 
Pas de questions ? Pas d'oppositions ? Pas d'abstentions ? Unanimité.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

17 AIRE D'ACCUEIL COMMUNAUTAIRE DE NOTZ : TARIFS 2023 
Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée par la loi n°2017-86 du 27 janvier relative à l’accueil et 
l’habitat des gens du voyage ; 

Vu le décret n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains 
familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi n° 2017-86 
du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté ; 

Vu l’arrêté conjoint entre l’Etat n°2012-017-005 du 17 janvier 2012 et le Département n°2012-D-086 du 17 
Janvier 2012 portant révision du Schéma départemental pour l’accueil des Gens du voyage de l’Indre ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 janvier 2016 constatant la mise à jour des statuts de la Communauté 
d’Agglomération Châteauroux Métropole ; 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 12 décembre 2019 confiant la gestion de l’aire 
d’accueil des gens du voyage au Centre Communal d’Action Sociale de Châteauroux ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 25 mars 2021 relative aux travaux 
d’individualisation de l’aire d’accueil de Notz ; 

Considérant que l’aire d’accueil communautaire de Notz a fait l’objet de travaux d’individualisation, donnant 
lieu à la création de 24 places, regroupées en 12 emplacements de 2 places caravanes, équipées de blocs 
sanitaires individualisés, et qu’elle dispose dorénavant d’un système de télégestion et de prépaiement des 
consommations de fluides ; 

Considérant qu’il est nécessaire d’établir de nouveaux tarifs ; 

Il est proposé au Conseil communautaire de valider les tarifs ci-dessous, applicables à compter du 24 avril 
2023, date d’ouverture de l’aire d’accueil. 

 
Conditions actuelles Conditions proposées 

Tarifs forfaitaires :  

droit de séjour + fluides,  

sans dépôt de garantie,  

avec un tarif agglomération et hors agglomération 

Tarifs individualisés :  

Dépôt de garantie, droit d’emplacement,  

Sans distinction entre  

Agglomération et hors agglomération,  

Paiement des fluides en fonction de la 
consommation.  
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- Tarif Gens du voyage hors agglomération :  
 Forfait :                                                 5,80 € / jour 
 soit  

Tarif emplacement :                    3,12 € / jour 
Tarif eau :                                      1,21 € / jour 
Tarif électricité :                           1.47 € / jour 

 
- Tarif Gens du voyage de l’agglomération :  

Forfait :                                                   3,30 € / 
jour 
soit 

Tarif à l’emplacement :                0,62 € / 
jour 

Tarif eau  :                                      1,21 € / 
jour 

Tarif électricité :                            1,47 € / 
jour 

- Dépôt de garantie :                                      60 
€ 

 
 

- Tarif à l’emplacement :                        2 € / 
jour 
 

 
- Tarif électricité :                                0,20 € / 

kwh 
 
 

- Tarif eau :                                            3,18 € / 
m3 
   

Précédent règlement :  
 

“Toute dégradation qui relève de la responsabilité 
de la famille viendra en complément de facturation 
“ – sans précision de montants.  

Nouveau règlement :  
 
“Toute réparation de dégradation commise à la 
végétation, aux clôtures, aux terrains ou aux 
installations de l'aire sera à la charge de son 
auteur (voir grille forfaitaire des tarifs de 
dégradations)”. 

 

 
 

Tarifs proposés synthèse 
 

DÉSIGNATION TARIFS  

Dépôt de garantie 60 € 
 

Tarif à l’emplacement 2 € / jour 

 
 

Les fluides 
Tarif 
électricité 

0,20 € / kwh 
 

Tarif eau 3,18 € / m3 
 

 

Grille forfaitaire concernant les dégradations 

NATUR
E 

ETAT 

 

     TARIFS  

BLOC SANITAIRE 

Tuyauterie, plomberie Cassé 100 € 

Pommeau de douche Cassé 50 € 
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Chasse d'eau Cassé 200 € 

Robinet évier Cassé / fracturé 200 € 

Porcelaine WC Cassé / fracturé 300 € 

Bacs à douche                                                             Cassé / à remplacer 100 € 

Siège douche PMR Détérioré 250 € 

Radiateur soufflant Détérioré 250 € 

Miroir Cassé 50 € 

Bac à laver (évier)                                                  Cassé          250 € 

Cylindre barillet Forcé / hors service 80 € 

Evier de cuisine Cassé 250 € 

Porte À remplacer 1 400 € 

Serrure Cassé / manquant 80 € 

Poignée Cassé / manquant 80 € 

Hublot éclairage Cassé                                                                            50 €  
Murs Graffiti, dessin, trous, rayures 150 € 

ABORDS et EMPLACEMENT 

Etendoir Coupé / démonté 150 € 

Compteur eau/électricité Cassé / démonté 200 € 

Clôture (panneau et montant) Cassé / coupé / démonté 100 € 

Robinet machine à laver Cassé / détérioré 80 € 

Prise ou interrupteur Brûlé / cassé 120 € 
Barbecue Cassé / détérioré 800 € 

Grille pour le barbecue Cassée           200 € 
Bac à ordure roulant Détérioré /manquant 200 € 

Vitre / brique  Cassé 100 € 

Portail d’accès Cassé 400 €  

 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Danielle DUPRÉ-SÉGOT  

 
Mme DUPRÉ-SÉGOT 
 
Cette délibération nous rappelle que la gestion de l'aire d'accueil des gens du voyage est confiée au CCAS 
de Châteauroux, et que le conseil communautaire a voté, le 25 mars 2021, la réalisation de travaux pour 
l'individualisation de l'aire d'accueil de Notz. Ce qui va donner lieu à la création de 24 places regroupées 



Procès-Verbal du 28 mars 2023  37 

en 12 emplacements et de 2 places caravanes équipées de blocs sanitaires individualisés, et qu'elle 
dispose dorénavant d'un système de télégestion et de prépaiement des consommations de fluides. 
 
Considérant qu'il est nécessaire d'établir de nouveaux tarifs, il est proposé au conseil communautaire de 
valider les tarifs ci-dessous, applicables à compter du 24 avril 2023, date d'ouverture de l'aire d'accueil. Je 
crois savoir que ce sera un peu, le délai est un peu repoussé, il y a un peu de retard.  
 
Donc, vous avez un tableau avec les conditions actuelles de, avec les tarifs forfaitaires et les conditions 
proposées. Donc, on va passer d'un tarif forfaitaire à un tarif individualisé, avec un dépôt de garantie, un 
droit d'emplacement sans distinction entre l'agglomération et hors agglomération — auparavant, il y 
avait un tarif différent, différencié, en fait, entre l'agglo et hors agglo — et le paiement des fluides en 
fonction de la consommation. Avant, c'était forfaitaire et maintenant ce sera en fonction de la, de la 
consommation. Il y aura aussi un dépôt de garantie de 60 euros. Le tarif à l'emplacement, ce sera 2 euros 
par jour, l'électricité 0,20 euro au kilowattheure et le tarif de l'eau 3,18 euros au mètre cube.  
 
Et en plus, dans le nouveau règlement qu'on verra après, toute réparation de dégradation commise à la 
végétation, aux clôtures, aux terrains ou aux installations de l'aire sera à la charge de son auteur, voir 
grille forfaitaire des tarifs de dégradation. Donc, vous avez la grille forfaitaire concernant toutes les 
dégradations, par exemple, pour un miroir cassé : 50 euros, pour un bac à laver : 250 euros, etc. Il y aura 
aussi des, des tarifs appliqués, par exemple, pour les étendoirs, s'il y a une dégradation : 150 euros. Les 
compteurs d'eau et électricité, c’est souvent qu'ils sont cassés, donc, là aussi on a un forfait de 200 euros. 
Voilà ce qu'on peut dire sur la nouvelle tarification. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Merci. Comme le disait Danielle DUPRE-SEGOT tout à l'heure, l'ouverture est un petit peu décalée, on 
devrait être aux environs du 15 mai prochain. Vous voyez dans la délibération que l'autorisation relative 
aux travaux d'individualisation, elle date du 25 mars 2021, on est en mars 2023. Donc, le temps de 
monter les dossiers, faire les demandes de subventions, recueillir les accords, faire les consultations et les 
attributions de marchés, il faut deux ans et deux ans pendant lesquels on budgétise l'opération quand 
même, parce que c'est une obligation légale à partir du moment où vous la lancez. Cela peut expliquer ce 
qu'on avait tout à l'heure en observation sur le budget, sachant qu'entre ce qu'on inscrit et ce qu'on 
réalise, forcément il y a un glissement parce que les dossiers sont longs à instruire. 
 
Maxime GOURRU. 
 
M.GOURRU 
 
Il y a, dans ces tarifs, des montants élevés, en tout cas au regard de ce que peuvent être les revenus des, 
des populations qui sont présentes sur l'aire d'accueil, concernant les dégradations qui sont donc 
désormais, on va dire, individualisées ou responsabilisées. Comment se géreront les conflits liés à la 
dégradation, puisque, évidemment, je suppose que dans un certain nombre de cas, l'auteur, l'auteur des 
dégradations ne sera pas forcément connu ? Est-ce que c'est forcément la personne qui, ou le foyer qui 
occupe, enfin qui est responsable d'un sanitaire qui en prendra, le prendra sur lui ? Ou est-ce qu'il y aura 
une médiation, est-ce qu’il y en aura ? Comment seront gérés ces conflits de voisinage, quelque part ? 
 
M. le PRESIDENT  
 
Danielle DUPRE-SEGOT. 
 
Mme DUPRÉ-SÉGOT 
 
Je pense que comme ça va être individualisé, évidemment il y aura un état des lieux juste avant l'arrivée 
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et un état des lieux après, et c'est la personne qui aura occupé cet emplacement qui sera forcément 
responsable des dégradations. Puisque s'il y a eu dégradation avant, ce sera réparé, donc celui qui arrive, 
il entre dans un emplacement normalement conforme. Je pense que ça va se passer comme cela, 
logiquement. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Pas d’autres questions ? Éric CHALMAIN. 
 
M. CHALMAIN 
 
Juste une interrogation par rapport au dépôt de garantie : sous quelle forme on va accepter le règlement 
de ces dépôts ? Est-ce que la personne qui encaissera aura la faculté d'encaisser des règlements 
d'espèces, par exemple, ou de… ? Vous avez envisagé ces… ?  
 
Mme DUPRÉ-SÉGOT 
 
Dans le règlement intérieur qui suit, c’est noté tout ce, le paiement pour les gens qui arrivent avant ou 
après, c'est noté. Pardon ?  
 
M. le PRESIDENT  
 
On a une régie, donc on prend le liquide, parce qu'on le fait déjà aujourd'hui, on gère déjà les paiements 
aujourd'hui, y compris sur l'aire de grand passage. Effectivement, il y a beaucoup de liquide, mais on 
accepte.  
 
Pas d'autres questions ? Est-ce qu'il y aura des votes contre ou des abstentions ? Non, unanimité ? Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

18 AIRE D'ACCUEIL COMMUNAUTAIRE DE NOTZ: RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée par la loi n°2017-86 du 27 janvier relative à l’accueil et 
l’habitat des gens du voyage, 
 
Vu le décret n° 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains 
familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi n° 2017-86 
du 27 janvier 2017 relative à l'égalité et la citoyenneté 
 
Vu l’arrêté conjoint entre l’Etat n°2012-017-005 du 17 janvier 2012 et le Département n°2012-D-086 du 17 
Janvier 2012 portant révision du Schéma départemental pour l’accueil des Gens du voyage de l’Indre, 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 janvier 2016 constatant la mise à jour des statuts de la Communauté 
d’Agglomération Châteauroux Métropole.  
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 12 décembre 2019 confiant la gestion de l’aire 
d’accueil des gens du voyage au Centre Communal d’Action Sociale de Châteauroux,  

Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 25 mars 2021 relative aux travaux 
d’individualisation de l’aire d’accueil de Notz, 

Considérant que l’aire d’accueil communautaire de Notz a fait l’objet de travaux d’individualisation, donnant 
lieu à la création de 24 places, regroupées en 12 emplacements de 2 places caravanes, équipées de blocs 
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sanitaires individualisées, et qu’elle dispose dorénavant d’un système de télégestion et de prépaiement des 
consommations de fluides,  

Considérant qu’il est nécessaire d’établir de nouvelles modalités d’accueil des occupants,  

Il est demandé au Conseil Communautaire d’autoriser le Président à signer le présent règlement intérieur 
de l’aire d’accueil communautaire de Notz, dans lequel figure, à titre provisoire, les principales 
modifications opérées. 

 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Danielle DUPRÉ-SÉGOT  

Mme DUPRÉ-SÉGOT 
 
Oui, donc forcément, comme il y a des modifications sur l'aire d'accueil en termes de modifications de 
travaux, d'individualisation de, de l'aire, et puis il y a aussi des nouveaux tarifs, donc on est obligé de 
revoir, donc, le règlement intérieur. Alors, je ne sais pas si vous avez pris le temps de le lire, ce qui est 
intéressant c'est que le règlement intérieur, ce qui était appliqué auparavant, c'est en italique à chaque 
fois et, vous avez aussi le détail de chaque de chaque point. Par exemple, les dispositions générales par 
rapport, donc, aux, aux emplacements pour les, les personnes à mobilité réduite, donc voilà, tout est 
détaillé. Et ce qui le différencie du, du précédent règlement, c'est ce qui est marqué en, en italique, si 
vous voulez avoir un comparatif. 
 
Je ne sais pas si vous avez des points qui soulèvent des questions. Donc, c'est sur les heures d'ouverture 
et les horaires d'ouverture aussi, c'est la semaine, mais quelqu'un qui entre la semaine et qui veut 
repartir le week-end, il est dit qu'il s'arrange pour régler, donc, avant de partir, en fait. Je ne sais pas s'il y 
a des questions. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Je ne vois pas de question. Si, Danielle FAURE.  
 
Mme FAURE 
 
Je n’ai qu'une question, c'est : est-ce qu'on n'aurait pas pu prévoir un forfait de quelques mètres cubes en 
cas de forte sécheresse, de grosse chaleur ? Parce que ce sont des personnes très exposées qui seront 
protégées plus ou moins, ils n'ont pas une maison, ils ne pourront peut-être pas loger dedans, dans ce 
que vous avez réalisé à côté. Donc, est-ce que ça, ça n'aurait pas pu être prévu dans ces cas extrêmes ? 
 
Mme DUPRÉ-SÉGOT 
 
Moi, je n’ai pas la réponse, c'est vrai que… Après, c'est au cas par cas, enfin j'imagine que si on était, si on 
avait un épisode de sécheresse ou de chaleur très important, peut-être qu'on regarderait, je ne sais pas, 
je vais pas prendre position à la place du Président. Mais je pense qu'à situation grave, on peut se 
permettre de regarder à ce moment-là, mais pour l'instant c'est pas prévu.  
 
M. le PRESIDENT  
 
Pas d'autres questions ? Est-ce qu'il y aura des oppositions ? Des abstentions ? Non, vote à l'unanimité ? 
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Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

19 DEMANDE D'EXEMPTION DE L'APPLICATION DE L'ARTICLE 55 DE LA LOI SRU POUR LES 
COMMUNES D'ARDENTES, CHÂTEAUROUX, DÉOLS, LE POINÇONNET ET SAINT-MAUR 

Vu l’article 55 de la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) du 13 décembre 2000 modifié par la loi 
relative à l’Égalité et la Citoyenneté du 27 janvier 2017, 
 
Vu l’article L.302-5 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, modifié par la loi n°2018-1021 
du 23 novembre 2018 (art. 130 et 131) et la loi n°2022-217 du 21 février 2022 (art. 65), 
 
Vu l’article R.302-14 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, modifié par décret       n° 
2023-107 du 17 février 2023 (article 1), 
 
Vu l’annexe en pièce jointe, détaillant les éléments ayant motivé la proposition d'exemption de la 
commune d'Ardentes au titre de l'isolement pour faible attractivité ou difficultés d'accès aux bassins de vie 
et d'emplois environnants, 
 
L’article 55 de la loi SRU du 13 décembre 2000 impose aux communes de plus de 3 500 habitants situées 
dans des établissements publics de coopération intercommunale de plus de 50 000 habitants comprenant 
au moins une commune de plus de 15 000 habitants de disposer de 25 % de logements sociaux dans la part 
de résidences principales. Ce taux cible est de 20 % dans les territoires moins tendus. 
 
A défaut, elles peuvent faire l’objet de sanctions (pénalités financières, déclaration d’état de carence de la 
part du représentant de l’Etat, ce qui prive la commune de certaines prérogatives en matière d’urbanisme, 
etc). 
 
Toutefois, l’article L.302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) prévoit que, tous les trois 
ans, l’Etat fixe par décret la liste des communes exemptées de ces obligations en raison des particularités 
de leur territoire. L’exemption doit être proposée par l’EPCI pour ses communes de plus de 3 500 habitants. 
 
Pour Châteauroux Métropole, sont concernées Ardentes (3 850 habitants), Le Poinçonnet (5 820 habitants) 
et Saint-Maur (3 685 habitants) qui disposent respectivement d’un taux de logements sociaux de 10,93%, 
9,28% et 16,10% à l’inventaire SRU 2022. 
 
S’agissant de Châteauroux (43 122 habitants) et Déols (7 609 habitants), elles affichent un taux de 37,16% 
et 21,67%. Elles respectent donc l’obligation SRU à 20% pour les territoires dits « détendus ». 
 
La loi 3DS du 21 février 2022, relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de l'action publique locale, pérennise et adapte le dispositif de 
l'article 55 de la loi SRU. 
 
Les principes de la procédure d’exemption par décret demeurent : au minimum à chaque début de période 
triennale, la liste des communes concernées est arrêtée sur proposition des EPCI dont elles sont membres, 
après avis du Préfet dans la Région et de la commission nationale SRU. L'avis du Préfet de département est 
désormais également requis. 
Les deux types d'exemptions existants évoluent : 
 

 le critère de mauvaise desserte par les transports publics est abandonné. L'exemption porte 
désormais sur les communes qui sont situées hors d'une agglomération de plus de 30 000 habitants 
et qui sont rendues faiblement attractives en raison de leur isolement ou des difficultés d'accès aux 
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bassins de vie et d'emplois environnants. Cette notion doit être précisée par un décret en Conseil 
d'État ; 
 

 le critère d'appartenance à un territoire faiblement tendu est élargi à toutes les 
communes soumises à la loi SRU et non plus seulement aux communes appartenant à une 
agglomération de plus de 30 000 habitants. 

 
Il revient donc à Châteauroux Métropole de proposer, par délibération, la liste des communes à exempter 
pour la nouvelle période triennale 2023 – 2025. 
Considérant que cinq communes situées sur le territoire de la Communauté d’agglomération Châteauroux 
Métropole sont concernées par l’article 55  : Ardentes, Châteauroux, Déols, Le Poinçonnet et Saint-Maur, 
 
Considérant que la commune d’Ardentes est exemptable, car hors d'une agglomération de plus de 
30 000 habitants et rendue faiblement attractive en raison de son isolement ou des difficultés d'accès aux 
bassins de vie et d'emplois environnants, et qu’elle présente un faible taux de tension (1,81), 
 

Considérant que les communes de Châteauroux, Déols, Le Poinçonnet, Saint-Maur et Ardentes sont 
exemptables du fait que la tension sur la demande de logement social sur le territoire de Châteauroux 
Métropole ne justifie pas la soumission au dispositif SRU, 
Pour information, le taux de pression sur Châteauroux Métropole était de 1,7 en 2019, 2 en 2020 et 1,7 en 
2021 et la valeur maximum de référence fixée par décret était de 2 en 2019. Un nouveau décret doit 
prochainement réajuster cette valeur. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 
-de solliciter auprès de Monsieur le Préfet de l’Indre, conformément aux dispositions de l’article 97 de la loi 
relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017 et de l'article L302-5 du code de la construction et 
de l'habitation l’exemption  de l’application de l’article 55 de la loi SRU pour la période 2023 – 2025 de la 
commune d'Ardentes pour à la fois le critère de faible tension et le critère d'isolement ou de difficultés 
d'accès aux bassins de vie et d'emplois environnants, et des communes de Châteauroux, Déols, Le 
Poinçonnet et Saint-Maur pour le critère  de faible tension. 

 
-d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents nécessaires au 
suivi de ce dossier. 
 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Danielle DUPRÉ-SÉGOT  

Mme DUPRÉ-SÉGOT 
 
Donc, il est rappelé que l'article 55 de la loi SRU du 13 décembre 2000 impose aux communes de plus de 
3 500 habitants, situées dans des établissements publics de coopération intercommunale de plus de 50 
000 habitants comprenant au moins une commune de plus de 15 000 habitants, de disposer de 25 % de 
logements sociaux dans la part de résidence principale. Ce taux cible est de 20 % dans les territoires 
moins tendus, ce qui est le cas. Je ne vais pas tout vous lire. 
 
Pour Châteauroux Métropole, sont concernées Ardentes : 3 850 habitants ; Le Poinçonnet : 5 820 
habitants ; Saint-Maur : 3 685 habitants, qui disposent respectivement d’un taux de logements sociaux de 
10,93 %, 9,28 % et 16,1 % à l'inventaire SRU 2022. S'agissant de Châteauroux : 43 122 habitants et de 
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Déols : 7 609 habitants, elles affichent un taux de 37,16 % et de 21.67 %. Elles respectent donc 
l'obligation SRU à 20 % pour les territoires dits « détendus ». 
 
Les deux types d’exemptions existants évoluent. Le critère de mauvaise desserte par les transports 
publics est abandonné, l'exemption porte désormais sur les communes qui sont situées hors d'une 
agglomération de plus de 30 000 habitants et qui sont rendues faiblement attractives en raison de leur 
isolement ou des difficultés d'accès au bassin de vie et d'emploi environnant. Cette notion doit être 
précisée par un décret en Conseil d'Etat.  
 
Le critère d'appartenance à un territoire faiblement tendu est élargi à toutes les communes soumises à la 
loi SRU et non plus seulement aux communes appartenant à une agglomération de plus de 30 000 
habitants. 
 
Et considérant que 5 communes situées sur le territoire de la Communauté d'agglomération Châteauroux 
Métropole sont concernées par l'article 55 : Ardentes, Châteauroux, Déols, Le Poinçonnet et Saint-Maur,  
 
Considérant que la commune d'Ardentes est exemptable car hors d’une agglomération de plus de 30 000 
habitants et rendue faiblement attractive en raison de son isolement ou des difficultés d'accès au bassin 
de vie et d'emploi environnant, et qu'elle représente un faible taux de tension : 1,81, 
 
Considérant que les communes de Châteauroux, Déols, Le Poinçonnet, Saint-Maur et Ardentes sont 
exemptables du fait que la tension sur la demande de logement social sur le territoire de Châteauroux 
Métropole ne justifie pas la soumission au dispositif SRU. 
Pour information, le taux de pression sur Châteauroux Métropole était de 1,7 en 2019, 2 en 2020, et 1,7 
en 2021 et la valeur maximum de référence fixée par décret était de 2 en 2019. Un nouveau décret doit 
prochainement réajuster cette valeur.  
 
Il est proposé au conseil communautaire : 
-de solliciter auprès de Monsieur le Préfet de l'Indre l'exemption de l'application de l'article 55 de la loi 
SRU pour la période 2023-2025 de la commune d'Ardentes pour la, pour, à la fois le critère de faible 
tension et le critère d'isolement, de difficultés d'accès au bassin de vie, et des communes de 
Châteauroux, Déols, Le Poinçonnet et Saint-Maur pour le critère de faible tension ;  
-d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer l'ensemble des documents nécessaires 
au suivi de ce dossier.  
 
M. le PRESIDENT  
 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Maxime GOURRU et ensuite Danielle FAURE. 
 
M. GOURRU 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président. Le constat est là, il y a 
nettement, ou sensiblement, plus de demandes d'accès à un logement social ou à un autre logement 
social mieux adapté, que de réponses positives. Certes, Châteauroux et Déols atteignent les taux 
demandés mais on a détruit plusieurs centaines de logements sociaux ces dernières années à 
Châteauroux et on ne peut que constater que l'on est loin des 20 % à Ardentes, au Poinçonnet et à Saint-
Maur. Je ne pense pas être le seul à avoir lu et entendu que la distribution alimentaire caritative a vu le 
nombre de ses bénéficiaires croître très sensiblement l'année passée et cette année plus fortement 
encore. 
 
Demander cette dérogation, c'est accepter que nombre de locataires — frange de population parmi 
laquelle le taux de pauvreté est le plus élevé — ne voient pas leur confort de vie s’améliorer. Et c'est aussi 
accepter que les plus pauvres soient concentrés à Châteauroux. Cela ne me semble pas acceptable et je 
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ne voterai pas cette délibération. Merci. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Merci. Danielle FAURE. 
 
Mme FAURE 
 
Je rappellerai que la loi de solidarité et de renouvellement urbain, promulguée en 2000, est le fruit 
d'actions fortes d'associations de locataires, d'associations caritatives et d'élus de communes ou de villes 
qui supportaient lourdement le logement social, alors que d'autres s'en exonéraient. Au fond, la situation 
historique dans l'agglomération découle de cet héritage également. Si le logement social s'est développé 
ces vingt dernières années dans les territoires, il est pleinement reconnu que c'est grâce à cette loi. Elle a 
donc permis de corriger les disparités du logement social entre les communes, d'assurer plus de mixité 
sociale sur la base de la solidarité nationale. En 2008, le Grenelle de l'Environnement a permis aussi que 
ce parc de logement social soit le moins énergivore. Malgré cela, la loi n'a cessé d'être mise à mal au gré 
des gouvernements élus et la loi, la loi 3 DS vient l'affaiblir cette fois.  
 
Alors, pour nous rassurer sans doute, vous nous opposez que plusieurs engagements sont en cours : le 
PLH, le renouvellement urbain, Action Cœur de ville, lutte contre le logement indigne, etc., il y en a 
d'autres, autrement dit, que la production de logement social n'est pas abandonnée. Vous fournissez 
alors une étude chiffrée de production de logements, privés ou publics, mais dépourvus de données 
chiffrées représentant le niveau de vie de nos concitoyens, ce qui est incontournable pour évaluer les 
besoins futurs. Cela, alors que la réforme scélérate des retraites, si elle s'applique, aggravera le niveau 
des pensions et la santé, ce qui n'est pas neutre en matière de logement.  
 
Dans la note que vous joignez à la délibération, vous vous saisissez de cette loi 3 DS pour affaiblir les 
exigences de production de logements des trois communes soumises SRU, en affirmant que la 
reconstruction c'est, que les reconstructions s’exerceront sur le, la ville centre. Cependant, tout en 
voulant remobiliser le logement vacant et rénover le, et rénover le logement insalubre du centre-ville, 
rien ne nous dit que par la suite ces réhabilitations de logements demeureront des logements sociaux à 
bas loyer, d'autant que les locataires d'avant-travaux auront été déplacés. Les propriétaires voudront 
certainement en tirer un revenu plus important, d'où un loyer plus élevé. Les ménages et les personnes 
les plus défavorisés s'en verront donc exclus.  
 
De plus, en retendant l'accès au logement sur Châteauroux, en concevant que 20 % de logements sociaux 
SRU porteraient atteinte au marché immobilier, comme vous le dites page 125 du PLH, ce ne seront pas 
les bailleurs sociaux qui agiront, ce sera davantage le marché de l'immobilier privé qui y procédera, 
puisque le gouvernement a diminué les moyens des bailleurs sociaux : aide à la pierre, contrecoup de la 
baisse des APL et autres financements, et a réorienté leur action.  
 
Dans la période qui s'ouvre, le coût de l'inflation, la hausse des intérêts d'emprunts, ne vont pas favoriser 
le rachat des logements vacants. Le besoin de logements sociaux va donc s'imposer davantage. Il va falloir 
des logements PLAI à bas loyer et pas seulement des PLUS aux loyers plus élevés, ou PLI, pour que les 
ménages puissent se loger avec un loyer n'impactant pas trop leur reste à vivre. C'est donc pour moi une 
raison supplémentaire pour que des logements sociaux SRU soient à ce titre répartis sur les 5 communes, 
dont les 3 soumises.  
 
Quant aux trois villes soumises que vous voulez exempter de leur obligation, je vais vous donner mon 
avis. Ardentes, considérée comme ville isolée à cause de son manque de transports en commun au 
départ et maintenant éloignée du bassin de vie, est décrite au PLH comme étant en lien direct avec 
Ozans. Aussi, des entreprises de logistique vont s'y implanter prochainement. Et vous y attendez des 
centaines d'emplois dont, dont, dont on sait qu'ils ne relèvent pas des hauts salaires. Vous soulignez dans 
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votre note la précarisation des jeunes, le chômage et la progression du travail à temps partiel. Je pense 
donc qu'il y aurait nécessité, tout au contraire, à anticiper la demande de logement et plus 
particulièrement celle à bas loyer, pour maintenir la population d'Ardentes. J'ajoute que Châteauroux 
Métropole a toute latitude pour redéfinir les dessertes de transports en commun s'ils sont insuffisants. 
Je, je ferai remarquer enfin qu'Ardentes reste le centre attractif pour les populations des communes qui 
l'entourent, y compris pour le parcours résidentiel.  
 
Quant aux deux communes urbaines : Saint-Maur et Le Poinçonnet, qui ont chacune une histoire 
particulière mais dont leur, l'urbanisation s'est développée au profit d'un habitat plus cossu, ce qui est 
confirmé dans tous les documents d'étude du logement, le logement réellement social a été oublié. 
Heureusement qu'à Saint-Maur les établissements médico-sociaux implantés de longue date ont 
nécessité des hébergements, ce qui a fait progresser le taux de logements SRU. 
 
Je comprends encore moins la demande d’exemption si ces trois communes sont en train de rattraper 
leur retard, puisque dans ce cas, au titre de l'investissement qu'elles produisent, la sanction fiscale en 
tient compte. À moins d'être dans l'esprit qu'il faut se débarrasser du logement social de peur de voir 
arriver des ménages pauvres supposés source de perturbations, ou encore pire, des familles étrangères. 
Je crains quand même qu'on entretienne ces schémas avec cette demande d'exemption. 
 
Plus fondamentalement, je crains aussi que sur des bases apparemment de bon sens, du fait de notre 
classement en zone non, non tendue, il y ait l'idée qu'il est anormal que ce secteur du logement social 
HLM échappe aux marchés financiers. En effaçant petit à petit l'obligation de créer 20 % de logements 
sociaux et en affaiblissant les moyens des bailleurs sociaux, la manœuvre sera plus facile pour ouvrir à 
l'action privée.  
 
Une dernière chose, mais il y a tellement de choses à dire à propos du logement qu'il est bien dommage 
que nous n'ayons que cette assemblée pour en débattre. Cette loi SRU concevait le logement social 
accompagné de services liés à la vie, où s'approvisionner, se soigner, s'éduquer, se cultiver, se distraire, 
devaient être aussi une priorité qualitative. Nous pouvons constater sur l'agglomération que les 
lotissements se sont développés et se développent toujours sans prévoir d'équipements de ces services. 
Maintenant, les écoles sont regroupées, Châteauroux, Déols et Ardentes sont dans cette démarche, cela 
selon des dispositifs qui laissent à penser le contraire. Il en découle, découlera des déplacements 
supplémentaires et, du point de vue des syndicats d'enseignants, une détérioration des conditions 
d'accueil et d'éducation des enfants et de l'emploi.  
 
Pour toutes ces raisons, je m'opposerai à cette demande d'exemption contraire à la démarche SRU 
initiale. 
 
M. le PRESIDENT :  
 
Merci. Je ne sais pas si les maires en cause veulent répondre, Saint-Maur, Le Poinçonnet ? Le Poinçonnet, 
oui. 
 
Mme DUPRÉ-SÉGOT : 
 
Alors déjà répondre, préciser que la réhabilitation des logements vacants ne concerne pas que 
Châteauroux, mais toutes les communes de l'agglo, d’ailleurs c'est prévu dans le PLH. Ensuite, pour le, 
concernant, je vais parler de ma commune puisque je la connais un petit peu, qu’actuellement il y a 60 
logements sociaux qui sont en train de sortir de terre. Que dans ces logements sociaux il est prévu d'y 
accueillir des gens du voyage avec des PLIA, on a déjà deux PLIA sur Le Poinçonnet qui accueillent des 
gens du voyage pour la mixité sociale. Et que je viens dernièrement d'accueillir une famille syrienne de 6 
personnes en plein centre-bourg, à côté de la mairie. Donc voilà, la mixité, on essaye d'y travailler et voilà 
ce que je pouvais dire. 
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M. le PRESIDENT  
 
Gilles CARANTON. 
 
M. CARENTON : 
 
Oui, juste un mot concernant Ardentes. Pas d'inquiétude concernant l'accroissement du parc social, 
puisque 22 maisons vont être livrées prochainement et les bailleurs sociaux sont propriétaires de, d'une 
réserve foncière suffisante pour répondre à la demande dans les années à venir. Et j'ai entendu évoquer 
un regroupement d'écoles qui n'a pas lieu sur Ardentes, le regroupement d'écoles d'Ardentes concerne le 
rapprochement de deux écoles qui sont des écoles ardentaises, mais on ne déplace pas d'enfants plus 
qu'avant sur Ardentes. 
 
M. le PRESIDENT :  
 
Et Ardentes a aussi fait des efforts en matière de logement de familles et de gens du voyage. 
 
Danielle FAURE. 
 
Mme FAURE : 
 
Oui, en termes de logement social il faut bien qu'on s'entende, le logement social c'est très vague. Moi, je 
parle plus précisément de répondre aux ménages qui sont les plus modestes, donc on ne sait pas, ce 
serait intéressant de savoir, sur l'ensemble des cinq communes, combien il y a de PLUS, par exemple, de 
créés. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas d'autres questions, ni demandes d'intervention ? On peut passer au vote avec les tablettes ? 
 
Le dossier est approuvé à la majorité, 2 contre M. GOURRU Maxime et Mme FAURE Danielle.  
 
 

20 ADHÉSION ASSOCIATION NATIONALE AGIR CONTRE LE LOGEMENT VACANT - ANNÉE 2023 

En 2021, figurant parmi les lauréats de l’Appel à Manifestation d’Intérêt du Plan national de mobilisation 
des logements vacants, Châteauroux Métropole a rejoint « de droit » le Réseau National des Collectivités 
mobilisées contre le Logement Vacant (RNCLV).  

A l’origine créé dès 2016, ce réseau s’est considérablement étoffé ces dernières années (de 30 collectivités 
au départ à plus de 300 en 2022) et ses fondateurs ont choisi de le transformer en Association nationale de 
Collectivités.  

L’association « Agir contre le logement vacant » existe donc officiellement depuis le 14 novembre 2022. 

Les membres fondateurs de l’association sont au nombre de 10 : l’Eurométropole de Strasbourg, la 
Communauté de Communes Ardennes Thiérache, la Ville d’Ajaccio, Grenoble Alpes Métropole, le Conseil 
Départemental de la Meuse, la Métropole Européenne de Lille, la Ville de Roubaix, la Métropole de Lyon, la 
Ville de Paris et Rouen Normandie Métropole. 

Les ont rejoints depuis Rennes Métropole et le Département du Puy de Dôme (+ Saint Brieuc à venir). 
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À travers la création de l’association « Agir contre le logement vacant », les membres fondateurs se 
donnent pour but : 

- de renforcer son positionnement d’interlocuteur qualifié vis-à-vis des pouvoirs publics au regard de 
l’expérience de ses membres et de l’antériorité du réseau, 

- d’améliorer la connaissance du phénomène de la vacance résidentielle pour mieux répondre aux 
besoins des territoires, 

- de soutenir et de développer les moyens d’actions des collectivités en lien avec leurs partenaires 
internationaux, nationaux et locaux, 

- et enfin de travailler à la mutualisation de la connaissance et des initiatives en faveur de la lutte 
contre le logement vacant. 

 
L’association est présidée par Suzanne Brolly, Vice-Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg. 

Le siège social est établi à la Ville et Eurométropole de Strasbourg, 1 parc de l'Étoile, 67076 Strasbourg 
Cedex. 
 
L’association se présente comme apolitique et ouverte à d'autres membres.  

Châteauroux Métropole, identifiée dans le réseau national comme très engagée dans la lutte contre le 
logement vacant, a été sollicitée en décembre 2022 pour rejoindre l’association. 

L’adhésion s’élève à 1 000€ pour une collectivité de la taille de Châteauroux Métropole. 

Sans préjuger de la décision du Conseil communautaire,  
- considérant l’intérêt pour la collectivité de participer à la construction de la feuille de route d’une 

association de portée nationale,  
- considérant l’absence de représentation de collectivités de la Région Centre Val de Loire,  
- considérant l’enjeu du sujet à l’échelle locale,  

La demande d’adhésion a été adressée en amont par écrit (courrier du 10 février 2023) à la présidence de 
l’association.  

Les nouveaux membres sont admis après décision favorable du Conseil d’Administration (le prochain a lieu 
le 31 mars), prise à la majorité simple des présents. Ils deviennent adhérents dès paiement de leur 
cotisation.  

La feuille de route de l’association pour 2023 est la suivante : 
1. donner de la visibilité : ancrer l’association dans le paysage national ; 
2. faire évoluer le cadre règlementaire : renforcer le cadre de travail avec le législateur ; 
3. garantir la connaissance du phénomène de vacance ; 
4. proposer et suivre des expérimentations ; 
5. assurer des moyens humains, techniques et financiers spécifiques à la lutte contre le logement 

vacant. 

Châteauroux Métropole, en adhérant dès 2023, serait la première collectivité de la Région Centre Val de 
Loire à rejoindre l’association. 

En tant qu’association ayant une représentation en Région Centre, elle pourrait potentiellement siéger au 
Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH). 

Il est proposé au Conseil communautaire : 
- d'approuver la proposition d’adhésion de Châteauroux Métropole à l’Association nationale Agir 

contre le logement vacant ; 
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- d’autoriser le Président, ou son représentant, à procéder au versement de la subvention de 
fonctionnement de 1 000€ pour 2023 ; 

- de désigner l’élu délégué à l’habitat et des gens du voyage, en tant que représentant titulaire, et le 
Président en tant que représentant suppléant. 

 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Danielle DUPRÉ-SÉGOT  

Mme DUPRÉ-SÉGOT : 
 
Justement, on vient de, d'en parler précédemment. Comme c'est une politique qu'on a inscrite dans 
notre PLH, donc adhérer à cette association nous permettra de, justement de trouver des leviers pour, 
trouver des leviers et des, et des solutions pour, pour vraiment atteindre nos, nos objectifs. 
 
L'association Agir contre le logement vacant existe depuis le 14 novembre 2022. A travers la création de 
l'association Agir contre le logement vacant, les membres fondateurs se donnent pour buts : 

 De renforcer son positionnement d'interlocuteurs qualifiés vis-à-vis des pouvoirs publics, au 
regard de l'expérience de ses membres et de l'antériorité du réseau ; 

 D'améliorer la connaissance du phénomène de la vacance résidentielle pour mieux répondre aux 
besoins des territoires ; 

 De soutenir et de développer les moyens d'action des collectivités, en lien avec leurs partenaires 
internationaux, nationaux et locaux ; 

 Et enfin de travailler à la mutualisation de la connaissance et des initiatives en faveur de la lutte 
contre le logement vacant. 
 

L'association est présidée par Suzanne Brolly, Vice-Présidente de l'Eurométropole de Strasbourg, donc le 
siège est à Strasbourg. L'association se présente comme apolitique et ouverte à, à d'autres membres. 
Châteauroux Métropole, identifiée dans le réseau national comme très engagée dans la lutte contre le 
logement vacant, a été sollicitée en décembre 2022 pour rejoindre l'association. L'adhésion s'élève à 1 
000 euros pour une collectivité de la taille de Châteauroux Métropole. 
 
Sans préjuger de la décision du conseil communautaire,  
Considérant l'intérêt pour la collectivité de participer à la construction de la feuille de route d'une 
association de portée nationale,  
Considérant l'absence de représentation de collectivités de la région Centre-Val de Loire,  
Considérant l'enjeu du sujet à l'échelle locale, 
La demande d'adhésion a été adressée en amont par écrit, courrier du 10 février 2023, à la Présidente de 
l'association. Les nouveaux membres sont admis après décision favorable du conseil d'administration — 
le prochain a lieu le 31 mars, il sera en, d'ailleurs en, en visioconférence — prise à la majorité simple des 
présents. Ils deviennent adhérents dès paiement de la cotisation.  
 
La feuille de route de l'association pour 2023 est la suivante :  

 Donner de la visibilité : ancrer l'association dans le paysage national ; 
 Faire évoluer le cadre réglementaire : renforcer le cadre de travail avec le législateur ;  
 Garantir la connaissance du phénomène de vacance ; 
 Proposer et suivre des expérimentations ; 
 Assurer les moyens humains, techniques et financiers spécifiques à la lutte contre le logement 

vacant.  
 



Procès-Verbal du 28 mars 2023  48 

Châteauroux Métropole, en adhérent dès 2023, serait la première collectivité de la région Centre-Val de 
Loire à rejoindre l'association. En tant qu'association ayant une représentation en région Centre, elle 
pourrait potentiellement siéger au Comité régional de l'habitat et de l'hébergement. 
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

 D'approuver la proposition d'adhésion de Châteauroux Métropole à l'association nationale Agir 
contre le logement vacant ; 

 D'autoriser le Président ou son représentant à procéder au versement de la subvention de 
fonctionnement de 1 000 euros pour 2023 ; 

 Et de me désigner en tant que représentante titulaire et le Président en tant que représentant 
suppléant.  

 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Ça pourrait passer comme une subvention technique, mais ça l'est pas, c'est bien la preuve que, 
comme l'indique le texte de la délibération, que Châteauroux Métropole est identifiée dans le réseau 
national comme très engagée dans la lutte contre le logement vacant. On est vraiment une collectivité, 
on n'en a peut-être pas suffisamment conscience, mais exemplaire en la matière. C'est une de nos 
préoccupations quotidiennes que d'essayer de, de remettre sur le marché des logements qui sont 
abandonnés, sans maître ou trop vétustes pour être occupés, de convaincre les propriétaires. Je peux 
vous dire qu'à chaque DIA, déclaration d'intention d'aliéner, qu'on reçoit, il y a un courrier qui est fait aux 
notaires à remettre à l'acquéreur pour lui dire, quelle que soit la commune concernée, sur l'ensemble des 
14 communes, qu'on a toute une batterie d'aides à, à la rénovation énergétique, à l'acquisition, à la 
reconversion. 
 
Et puis, vous le savez, on est collectivité pionnière sur la vérification des fichiers nationaux, notamment 
les différences qu'on peut constater entre le fichier INSEE, le fichier zéro, LOVAC, zéro logement vacant 
pour le dire en en entier, et la réalité du terrain. Parce qu'on a pu se rendre dans chacune des communes 
pour aller compter physiquement et vérifier la liste des, des logements vacants qui nous sont donnés par 
les fichiers nationaux. On s'aperçoit qu'il y en a, au final, moins qu'on imaginait et c'est plutôt une bonne 
nouvelle, pour le coup, de voir qu'on n'a pas tant de logements à l'abandon que ça. 
 
Voilà, donc il faut qu'on continue sur ce sujet-là parce qu'en termes de sobriété foncière, la reconversion 
des logements abandonnés, c'est certainement une des missions les plus vertueuses. Et ça nous 
permettra de faire notre prochain PLH en ayant des données fiables, parce qu'on les faisait toujours à 
partir des, des fichiers nationaux qui, aujourd'hui, démontrent la faiblesse de leur fiabilité justement. 
 
Est-ce qu'il y a des demandes d'intervention sur ce sujet ? Est-ce qu'il y aura des oppositions ou des 
abstentions ? Non plus ? Unanimité ? Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

21 BALSAN'ÉO : BILAN D'ACTIVITÉ 2022 

Suite à un exercice d’un peu plus de six mois en 2021, l’année 2022 du complexe aquatique Balsan’éo fut la 
première complète et fut riche en évènements et sujets divers. Ainsi, les points les plus importants sont les 
suivants : 

 Une première année de fonctionnement complète avec cependant quelques contraintes sanitaires 
pour les utilisateurs en début d’année : absence des scolaires durant les mois de janvier et février 
compte-tenu de la situation au niveau du Covid, 

 La mise en service de la géothermie à partir de fin juin 2022, 
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 Des déclarations en dommages-ouvrages qui sont en cours sur différents dossiers : traitement de 
l’air dans les locaux et galeries techniques, température des douches, 

 Une seule vidange de l’ensemble des bassins est programmée la première quinzaine de janvier (une 
seconde spécifique au bassin tonique de l’espace balnéo au mois de juin). Le bassin extérieur est 
vidangé avant les vacances de printemps, 

 Un renouvellement du marché d’entretien ménager du centre aquatique suite à la demande de la 
société « NET + » de mettre fin au contrat. La société Samsic a obtenu le marché depuis août 2022, 

 Une relance de l’Autorisation d’Occupation Temporaire du domaine public concernant l’espace de 
restauration suite à la résiliation par le « Fournil de Camille ». La société « O’ Mama Blue », via 
l’enseigne Flunch, a été désignée, 

 Un bilan financier détaillé en annexe, faisant ressortir un résultat net déficitaire d’un peu plus de 
800 000 €, en tenant compte de la minoration de l’attribution de compensation de la Ville de 
Châteauroux. 

Ainsi, il est proposé au Conseil Communautaire de prendre acte du bilan d’activité 2022 proposé en annexe. 
 
Avis de commission(s) : 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Michel GEORJON 

M. GEORJON : 
 
Alors, je vais vous présenter le, le bilan de l'année 2022 de Balsan'éo. Donc, comme on s'y était engagé, 
l'objectif c’est, en début de, de l'année suivante, de vous présenter un, le bilan d'activité.  
 
Ce bilan d'activité, qu'est-ce qu'on peut dire, déjà, en introduction sur l'année 2022 ?  

 C'est qu'au premier semestre, on a eu des scolaires qui ont été encore absents sur les deux 
premiers mois en raison de, de la situation sanitaire ; 

 Qu’on a mis en place notre géothermie fin juin 2022 ;  
 Au deuxième semestre, il vous est rappelé que la période estivale a été positive, avec une 

fréquentation de 47 000 personnes, on en avait eu 31 000 en, en 2021. Ça, c'est quand même, 
on a quand même eu une période très surchargée et donc on a eu la, l'appui du pôle 
d'intervention médiation qui nous a bien aidés dans, dans cette période qui a été parfois un peu 
compliquée ; 

 On a fait deux déclarations dommages-ouvrages, une sur le traitement d'air dans les galeries 
techniques et puis une sur les problématiques de la température d'eau des douches. Donc la, la 
première, il y a des experts qui ont été désignés, donc on devrait avoir le résultat en fin d'année. 
Et sur la température d'eau des douches, on va avoir des travaux qui vont être faits pour 
résoudre ce, cette problématique et là c'est réglé maintenant ; 

 On a eu quelques dépenses qui étaient pas prévues, notamment la taxe foncière et les ordures 
ménagères qu'on n'avait pas budgétées ; 

 On a eu des remplacements d'agents en maladie, en longue maladie, la revalorisation du point 
d'indice et puis quelques recettes moindres sur les scolaires liées, liées à l'absence en janvier-
février.  

 
Alors, sur les chiffres, qui est la diapo suivante, vous avez, vous avez l'année 2022, on a accueilli 211 000 
personnes. Vous avez la répartition par catégorie : 

 La piscine, c'est la moitié ; 
 Le bien-être, c'est près de 25 000 personnes, qui montre toute son utilité ; 
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 Les activités, c'est près de 30 000 personnes : les associations : 13 000, les scolaires : 22 500 et 
les écoles de natation : 5 600.  

 
Et puis, vous avez un tableau, donc là, on a voulu faire une comparaison sur les 6 premiers mois de 2021 
et les 6 premiers mois de 2022, qui vous montre que sur grande globalité, c'est près de 19 % en plus. 
 
Sur la diapo suivante, vous l'avez — je n’y attarderai pas parce que c'est sous la forme de graphiques — 
vous l'avez. La piscine, c'est 52 % de la fréquentation et le bien-être 12 %.  
 
Sur la diapo suivante, vous avez l'origine géographique, qui varie peu : 85 % de l'agglomération et 15 % 
hors agglo, grosso modo, et un peu moins le, le week-end, on a un peu plus d'extérieurs. Sur 2023, ça 
devrait être un petit peu plus important avec la fermeture de la piscine d'Issoudun et de la piscine de La 
Châtre. On accueille temporairement les clubs nautiques d'Issoudun et de La Châtre à Balsan'éo depuis 
quelques jours.  
 
Au niveau des chiffres, les recettes, toujours pareil : 1 200 000 euros de, de recettes, 1 273 000 euros. 
Donc, vous avez le détail : 

 465 00 euros pour la piscine ; 
 230 000 euros pour le bien-être ; 
 195 000 euros pour les activités ; 
 207 000 euros pour les scolaires ; 
 Et 80 000 euros pour les écoles de natation pour les plus importantes.  

 
Et après, vous avez la comparaison que vous avez eue pour les 6 premiers mois de l'année. Donc, on 
passera après, vous avez la comparaison, mais que vous n’avez pas, qui montre l'importance. Si la piscine 
représente 52 % du public, c'est 36 % sur les recettes, et le bien-être qui représente 12 % des entrées, 
représente 18 % dans les recettes, donc ce n’est pas négligeable, pas négligeable. 
 
Sur les charges, sur les charges, là, vous avez 2 600 000 euros de charges sur l'année, dont : 

 1 600 000 euros pour le personnel, donc un peu plus de 60 % pour le personnel, ce qui 
caractérise, à quelque chose près, ce qui se passe au sein de la collectivité ;  

 Et puis après, vous avez le détail : 238 000 euros de contrat d'exploitation maintenance ; 
 338 000 euros de fluides ; 
 159 000 euros de ménage. C'est un poste relativement important et nous avons changé, en 

2022, de prestataire de ménage au 1er septembre ; 
 Vous avez la taxe foncière pour 107 000 euros, c'est relativement important, dont une bonne 

partie revient au sein de la collectivité ; 
 Et puis 144 000 euros d'autres frais. 

 
Et après, vous avez la comparaison 2022-2021 sur les 6 derniers mois, vous voyez les variations, les 
variations.  On ne reviendra pas sur les camemberts après.  
 
Alors, sur notre activité de pôle commercial, qui concerne essentiellement les comités sociaux 
économiques, donc les comités d'entreprise, grosso modo, sur l'année 2022, c'est 133 000 euros de 
chiffre d'affaires. Là, c’est, il y a un travail, c'est une de nos pistes d'amélioration de développer. Grosso 
modo, le taux de couverture est de 34 % sur les CSE de l'agglomération en 2022, et 12 % sur les hors 
agglo. Donc là, on va continuer à, à développer, c'est une piste d'amélioration.  
 
Enfin, sur le, le dernier slide qui est le global. Le résultat, voilà, notre résultat net est de – 800 000 euros, 
c'est un chiffre qu'on s'est fixé comme, comme seuil. Après, c'est notre objectif, si on peut le diminuer 
c'est toujours bien, mais c'est, par rapport au ratio qu'on peut rencontrer dans les centres aquatiques, on 
est plutôt pas mal placé.  
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Ce qu'on peut rajouter sur 2022, que je n’ai pas dit, c'est qu'on avait changé de prestataire pour la 
cafétéria et que c'est la société Flunch qui a repris. Et vous avez pu remarquer que nous avons fait — ça, 
c'est la collectivité — on fait toujours des travaux d'amélioration, on a changé le mobilier, on a mis un 
peu de décoration, tant à l'accueil que dans les gradins, que dans l'espace bien-être. On est sans cesse 
dans aussi une démarche d'améliorer et de le mettre un peu à notre goût.  
 
Voilà ce que je voulais dire de façon synthétique. Donc un budget qui est maîtrisé, on a la chance d'avoir 
la géothermie qui nous permet de couvrir 80 % de nos besoins en énergie. Donc, ça simplifie quand 
même un peu les choses dans le contexte actuel. On maîtrise, voilà, on a une équipe stable, on prend pas 
mal de jeunes en apprentissage dans le cadre des maîtres-nageurs, ce qui fait qu'on n'est pas trop, on n'a 
pas trop de problèmes de, de recrutement puisqu'on prend, on les prend en apprentissage et la plupart, 
on les garde quand ils donnent satisfaction. Voilà ce que je voulais dire. 
 
M. le PRESIDENT :  
 
Merci, Michel. On s'était engagé à être transparent dans la présentation des comptes, je crois qu’on ne 
peut pas l'être plus, là vous avez vraiment le détail très précis de l'ensemble des dépenses et des 
recettes. On a un équipement qui est très attractif, on le disait, parce qu'on a des gens qui viennent de 
loin. Alors la situation aussi, j’allais dire le malheur des uns fait le bonheur des autres, c’est vrai que les 
fermetures prolongées de La Châtre ou, ou très prolongées d'Issoudun fait qu'on a un transfert de, 
d'usagers de ces piscines vers Balsan'éo.  
 
Sur le recrutement, effectivement, quand vous avez un outil comme celui-ci, c'est plus attractif et donc 
c'est plus facile d'attirer des maîtres-nageurs. Et puis, là encore, les fermetures des autres, je pense 
notamment à Issoudun, ça incite aussi peut-être des personnels de ces piscines, qui se retrouvent sans 
activité, à venir. Je le sais, parce que j'ai vu dans les recrutements derniers qu'on en avait en provenance 
d'Issoudun. Ça permet d'avoir un outil qui réponde et qui, qui donne l'opportunité à ces maîtres-nageurs-
là de trouver un emploi et d'exercer leur profession.  
 
J'ouvre… Alors, il y a un sujet qu’on n’a pas évoqué, on aurait pu donner un peu la tendance des trois 
premiers mois de l'année 2023, parce qu'on les voit, on les voit toutes les semaines, les résultats, on suit 
ça de très près. Et la tendance, elle est bonne, elle est supérieure à notre prévisionnel et elle est 
nettement supérieure aux résultats de l'année dernière puisqu'en gros, on est à 10 % de fréquentation 
supplémentaire, en moyenne, scolaires et non scolaires. 10 % de plus en année 2 c’est beaucoup parce 
que nous on se disait que l'effet de nouveauté, l'effet d'ouverture, faisait qu'on allait commencer plutôt à 
un niveau haut et puis qu'après on redescendrait pour être à un plateau plus, plus bas. Mais non, non, on 
est aujourd'hui bien sur un rythme qui est au moins de deux fois et demi ce qu'on avait avant sur la 
piscine à vagues. Et je pense qu'on se rapprochera progressivement des trois fois en termes de 
fréquentation. 
 
Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
Merci. Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président. Balsan'éo est presque 
en routine et nous pouvons mieux évaluer la situation désormais. Donc, vous exprimez une satisfaction 
retenue et la fréquentation sous toutes ses formes est manifeste, tant mieux si cela correspond aux 
attentes de nos concitoyens.  
 
Plusieurs questions restent néanmoins sans réponse avec les éléments de ce bilan. Sur le plan 
économique, tout d'abord, puisque le déficit ressort à 1,3 million d'euros et j'avoue ne pas comprendre la 
démonstration qui est faite ici et le message qui est passé dans la presse, puisque l'attribution de 
compensation de 540 000 euros que vous présentez en recettes, correspond à peu de choses près au 
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déficit que connaissait la piscine à vagues supportée par Châteauroux avant le transfert de la compétence 
vers l'agglo. Que le déficit soit supporté par la ville de Châteauroux ou par la Communauté 
d'agglomération castelroussine ne change rien au fait que les finances publiques locales supportent 
désormais un déficit de 1,3 million d'euros par an pour l'activité piscine de loisir. 
 
Sur le plan énergétique, il y avait l'ambition d'une réduction de la consommation énergétique avec le 
recours à la géothermie. J'aimerais savoir où, j'aimerais savoir ce que sont aujourd'hui les 
consommations énergétiques, à la fois sous forme d'électricité et de gaz de ville de Balsan'éo, et quelles 
étaient celles de la piscine à vagues lors de ses dernières années de fonctionnement.  
 
Enfin, sur la fréquentation, vous indiquez un peu plus de 200 000 entrées mais je souhaiterais que vous 
puissiez indiquer combien de personnes distinctes sont venues à Balsan'éo en 2022, puisqu'au final c'est 
cela qui indique la popularité. Merci. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Peut-être juste, je fais le petit côté financier et puis je laisserai Michel faire le reste des commentaires. 
Sur le fait que l'attribution de compensation qui vient en déduction corresponde peu ou prou au déficit 
d'exploitation de Belle-Isle, ça je vous confirme, mais c'est justement ce à quoi ça correspond. Et ça aurait 
été que ce soit différent qui soit étonnant. L'idée, quand on transfère un équipement, ce n’est pas de 
faire supporter à l'intercommunalité un déficit que la collectivité qui transfère aurait supporté elle-
même. Notre volonté, en créant un établissement d'envergure communautaire, c'était de répondre aux 
besoins. Je vous rappelle : la réduction des bassins, la fermeture de celui du 517ème Régiment du train, de 
la piscine du Rochat. Et donc notre objectif c'était d'augmenter la fréquentation, de permettre d'accueillir 
les scolaires qu'on n'avait pas, d'ouvrir des nouveaux créneaux pour les clubs, pour la population, d'offrir 
une offre supplémentaire.  
 
Mais le débat, il n’était pas sur ce qu'on voulait faire, il était sur la capacité à, pour l'agglomération à 
supporter financièrement. On savait bien que quand on aurait une piscine plus grande, avec plus de 
bassins, avec plus de créneaux et plus de publics, ça allait coûter plus cher parce qu'un équipement 
aquatique c'est toujours déficitaire, ce n’est jamais une piscine. T donc, notre, notre enjeu, c'était d'être 
certain qu'on puisse supporter ce déficit. Et ce qu'on mesurait, c'était la capacité, à l'époque, sur nos 
excédents constatés au 30 décembre, au 31 décembre de chaque année, de supporter peut-être 1 
million, 1,2 million de déficit. Et ces discussions — et je regarde Didier à côté — qu'on avait 
régulièrement, quand on finissait à 2 millions d'euros d'excédent à la fin de l'année, on se disait : « Si on a 
le centre aquatique et qu'il nous mange 1,2 million, 1,5 million, il ne nous restera pas grand-chose et on 
sera en situation difficile. Aujourd'hui, on s'aperçoit que ce n’est pas 1,2 million d'euros, c'est pas 1,5 
million, c'est 803 000 et que, par ailleurs, nos ressources ont suffisamment évolué pour qu'on puisse 
supporter sans, sans peiner ce déficit-là. Voilà, elle est là notre satisfaction, elle n’est pas de se limiter aux 
500 000 de déficit de, de la piscine à vagues de Belle-Isle, ça on savait très bien que le nouvel 
équipement, beaucoup plus grand, surdimensionné, il allait pas avoir le même déficit que Belle-Isle, 
sinon ça aurait été un exploit extraordinaire.  
 
Sur la volonté de comparer les dépenses énergétiques entre Balsan'éo et la piscine à vagues de Belle-Isle, 
je vous avoue qu'on l'a pas fait parce que ça n’a pas de sens. Clairement, c'est pas du tout les mêmes 
équipements, ce serait vraiment comparer les choux et les carottes.  
 
Michel GEORJON et après il y aura Danielle FAURE. 
 
M. GEORJON : 
 
Alors, sur la géothermie, je suis incapable de vous dire là, à l'instant T, l'économie que ça représente si on 
était au tout gaz. On sait que ça nous couvre 80 % des besoins, après, bah oui, c'est, c’est énergivore un 
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centre aquatique. C'est comme ce que disait notre Président, enfin, je veux dire, je ne vois pas pour, enfin 
après on peut creuser et creuser, on essaye d'en donner un maximum de chiffres. Après, on est au moins, 
on ne subit pas trop les hausses du gaz. Alors effectivement, il y a un peu des dégâts de l'électricité, mais 
nous on est sur notre contrat, pour l'instant, encore pour trois ans et demi, dans le cadre du, du contrat 
global avec le, le mandataire, on verra bien après.  
 
Sur le nombre de personnes exact par rapport aux 211 000 entrées, on n'a pas prévu de mettre un 
traceur sur chaque personne qui rentre pour savoir combien de fois il va rentrer. Il y en a qui, alors il y en 
a, effectivement on pourrait la, l'affiner, l’affiner, on peut l'affiner pour ceux qui ont des abonnements et 
des abonnements et tout, ceux qui payent en liquide, qui viennent comme ça, alors voilà. On pourrait, 
faut que l’on voie combien que ça représente de personnes exactes, après, l'essentiel c'est le nombre 
d'entrées global, ce que tout le monde compare partout en France, je veux dire, voilà. Après, si on peut 
affiner, on peut toujours affiner mais je ne vois pas ce que ça nous apportera. Alors si, j'ai bien compris, 
si, si j'ai bien compris dans la question, mais pour nous il y a, il n’y a pas d'intérêt. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Dans l'ordre : Danielle FAURE et ensuite ce sera Maxime GOURRU.  
 
Mme FAURE : 
 
Oui, nous pouvons constater que les activités piscine fonctionnent plutôt bien, mais que celui du, du 
bien-être, en termes de fréquentation, est beaucoup plus fragile à la lecture de la comparaison des deux 
mêmes périodes. D'autre part, l'attractivité en dehors de l'agglomération reste aussi à améliorer. Donc, je 
me dis que s'il y avait effectivement un besoin d'une piscine adaptée maintenant à ce qui, à la 
population, je trouve que le bien-être et tout ça, on voit bien ça peine à, à démarrer.  
 
Et j'ai une question sur les, les travaux. Je suis étonnée que le traitement de l'air ait été négligé à ce point 
et que le, qu’il n’y ait pas eu de contrôle sérieux lors de la construction. Parce qu'une structure telle 
qu'une piscine, on sait que ce genre de, de système doit être vérifié et, et performant. Et je suis étonnée 
également que les sociétés de nettoyage aient déjà plié bagages, pourquoi ? Et que le marché de la 
restauration aussi a donné fin, a mis fin très rapidement, alors qu'est-ce qui se passe ? Ça, on n'a pas 
vraiment de précisions.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Maxime GOURRU et après Philippe SIMONET.  
 
M. GOURRU : 
 
Je reprécise mes questions, en fait. La question de l'énergie, ce n’est pas une question d'argent, c'est une 
simple, c'est une question de consommation énergétique, c'était bien, c'était bien ma demande. Il s'agit 
bien de se dire et de mesurer, en tout cas pour le coup, le, l'intérêt de, l'intérêt de la géothermie. 
Normalement, il doit y avoir un compteur, un compteur gaz et un compteur électrique à l'entrée du 
dispositif, on doit pouvoir avoir les informations. 
 
Et quant à la question du, du, des personnes distinctes, c'est une question de, de curiosité puisque, voilà, 
ce n’est pas tout à fait la même chose en termes de réponses aux attentes de la population, selon qu’on a 
40 000 personnes qui sont venues 5 fois chacune, ou 4 000 personnes qui sont venues 50 fois chacune. 
Donc, c’est, c’est vraiment la question, puisque l'ambition était celle de satisfaire au plus grand nombre, 
aux attentes du plus grand nombre. Est-ce qu'on y est parvenu ? J'entends bien que ce n’est pas simple à 
mesurer, mais peut-être au moins procéder par sondage en interrogeant les personnes sur le, sur le, 
lorsqu'elles entrent, sur le fait qu'elles soient venues, ou pas, déjà au cours de l'année dans la, voilà, est-
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ce qu’elles sont déjà venues dans l'année, par exemple. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Philippe SIMONET, ensuite Jean-Yves HUGON. 
 
M. SIMONET : 
 
Simplement faire remarquer à Monsieur GOURRU dans sa critique sur le résultat, c'est que le résultat 
global déficitaire de 1,3 million, ça représente à peu près deux fois et demi le résultat déficitaire qu'on 
avait à la piscine à vagues, qui était de 540 000 euros. Et en même temps, la fréquentation de Balsan’éo 
c'est deux fois et demi aussi la fréquentation qu'on avait à la piscine à vagues. Donc, on est dans un ratio 
constant et il y a donc une logique dans ce résultat, c'est le coût de fonctionnement d'une piscine. Et puis 
en même temps, ce qui rend la prise en charge de ce déficit tout à fait supportable, c'est qu'il est partagé 
entre les deux collectivités. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ce dont on peut se satisfaire, c'est que notre piscine, elle est en activité et qu'on la finance sans difficulté. 
Et quand je dis qu'elle est en activité, c'est au-delà d'y aller les uns les autres, c'est que nos scolaires 
peuvent y aller. Quand La Châtre, pour prendre les deux d'actualité, et Issoudun ferment leur piscine, ça 
veut dire que les scolaires, ils n’ont pas de cours de natation, et Issoudun c'est fermé pour un an. C'est-à-
dire que pendant toute l'année scolaire, il n’y a pas de natation offerte aux enfants des écoles, voilà. Et 
nous, il faut vraiment qu'on, qu'on s'estime qu'on a fait le bon placement au bon moment, avec la bonne 
énergie et la bonne gestion, parce qu'on aurait pu se retrouver dans des situations similaires.  
 
Jean-Yves HUGON. 
 
M. HUGON : 
 
Un témoignage et une réflexion, si vous le permettez. Le témoignage, c'est celui de l'utilisateur, moi je 
suis abonné, donc j'y vais extrêmement régulièrement. Alors, vous savez, quand il y a quelque chose qui 
va pas, les gens, en général, ils ne se gênent pas pour venir nous le dire, et ils ont raison, on est là pour 
ça. Très franchement, moi je n’ai que des, que des retours extrêmement positifs, de temps en temps des 
petites remarques sur des petits dysfonctionnements mais c'est tout. Globalement, les gens sont 
vraiment très, très heureux de pouvoir bénéficier de cet équipement.  
 
Ensuite, une réflexion. On sait que quand, quand on est élu, on est élu pour quoi faire ? On est élu pour 
récolter de l'argent, prendre de l'argent dans le porte-monnaie des, des contribuables et puis essayer 
d'utiliser cet argent du mieux possible pour essayer de leur organiser la vie la plus, la plus agréable 
possible. Alors, il faut aussi assurer leur sécurité, etc., etc., mais globalement, vous savez, je, c'est tout à 
fait normal que, que Balsan’éo coûte de l'argent, comme c'est tout à fait normal qu'Equinoxe coûte de 
l'argent également, Equinoxe c'est de la culture et la culture on doit, on se doit aussi, donc, de proposer 
une vie culturelle et une offre culturelle aux gens. Et ça coûte beaucoup d'argent Equinoxe, et c'est 
comme ça, on ne va pas critiquer Equinoxe parce que ça coûte de l'argent. 
 
Vous savez que, bon, moi j'ai l'occasion assez régulièrement d'accueillir des délégations étrangères, moi 
je suis fier de leur montrer tout ce qui est fait à Châteauroux, que ce soit sous, sous une municipale de 
droite, de gauche, du centre, peu importe, peu importe. Pardon ? Oui, oui, mais bon, je veux dire, 
Equinoxe on sait que c'est Jean-Yves GATEAUD qui l'a fait, on est fier d'amener les gens voir un spectacle 
à Equinoxe, voilà. Moi, je suis fier de leur montrer, montrer Balsan'éo, je suis fier de les amener à Belle-
Isle, je suis fier de leur montrer la Cité du numérique, je suis fier de les amener, de les amener à la 
manufacture, par exemple, ce sont de belles réalisations, tout ça, qui ont été faites. Donc je crois qu'il 
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faut, voilà, il faut être fier de ce qui se fait à Châteauroux, soyons fiers de notre ville et puis essayons 
d'éviter les critiques un petit peu mesquines.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Vous savez ce qu'ils attendent les gens en ce moment ? Ils attendent le 15 avril pour l'ouverture du bassin 
de 50 mètres extérieur, voilà ce qu'ils nous demandent du matin au soir, pour aller se baigner avec le 
coucher de soleil le soir dans l'axe. 
 
Michel.  
 
M.GEORJON : 
 
Alors, Madame FAURE, vous, vous dites que le bien-être est en difficulté, en perte de fréquentation, non, 
c'était sur les six mois. Le premier trimestre 2023, c'est + 13 % par rapport à, à 2022, par rapport au 
premier trimestre 2022. On s'était dit : il ne faudra pas que ce soit trop petit, j'ai bien peur, j'ai bien peur 
que, que ça devienne très vite trop petit, pourtant il est relativement, relativement grand. Et je peux vous 
dire qu'on a des jours où notre personnel ne sait plus où donner de la tête tellement il y a du monde à 
l'espace bien-être.  
 
Sur l'attractivité agglo-hors agglo, effectivement on a du travail, je l'ai dit tout à l'heure, à aller chercher, 
mais notre objectif c'est pas d'aller prendre des gens sur les autres territoires pour que leur piscine soit 
en perte de fréquentation. Ce n’est pas notre objectif, c'est d'avoir un outil d'attractivité qui serve aux 
gens de l'agglomération et à ceux qui ne sont pas de l'agglomération. 
 
Concernant le nettoyage, effectivement on a mis fin au contrat avec une société qui ne donnait pas 
satisfaction. Et je peux vous dire que le montant des pénalités qu'on leur a appliquées est relativement 
important. Je veux dire, les sociétés de nettoyage font le gros nettoyage et notre personnel fait le 
maintien pendant la journée. On n'était pas satisfaits, on a mis fin au contrat. 
 
Concernant la, la restauration, ce n'est pas de notre fait si celui qui avait été, qui avait, qui en avait la 
gestion a, a décidé d'y mettre fin, c'est pas nous, c'est lui. On a recruté un nouveau, un nouveau 
prestataire, pour l'instant ça a l'air de bien, de bien se passer.  
 
Alors, concernant les travaux, concernant la, la ventilation dans les galeries techniques, je ne suis pas 
surpris qu'on, on ait dû faire une déclaration dommages-ouvrages. Notre maître d'œuvre, c'est-à-dire 
l'architecte, nous a dit : « ça va fonctionner comme ça », c'est un sachant, on lui a fait confiance, ça n'a 
pas marché, on a fait une déclaration dommages-ouvrages pour qu'à un moment donné, ceux qui en sont 
responsables en assument les conséquences financières. On avait été, sur ce point-là d'absence de 
ventilation ils étaient sur une ventilation naturelle. Alors vous savez, quand vous avez des bureaux 
d'études qui ont fait X piscines, je veux dire, à un moment donné, vous leur faites confiance, voilà. Mais 
j'étais le premier à le déplorer et j'étais le premier à dire : « on fait une déclaration dommages-ouvrages 
parce qu'on peut pas garder notre équipement dans cet état-là », et donc, et la collectivité n'a pas à 
supporter. Sur la température d'eau, d’eau des douches, c'est une erreur de conception. Eh bien 
l'assurance, l'assurance prend en charge les travaux pour faire les modifications qu’il y a à y faire. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Je me rappelle, quand on a fait les visites de, de centres aquatiques, notamment avec Marc FLEURET au 
précédent mandat, pour essayer de dimensionner au mieux celui qu'on allait faire ici et qu'on visitait les 
espaces bien-être, tous ceux qu’on visitait étaient plus petits que le nôtre. Et à chaque fois les retours 
d'expérience, c'est : « faites-le plus grand », donc on l'a fait, en gros, le double de ce qu'étaient les autres. 
Et tout à l'heure on disait qu'effectivement, même au double, on se dit qu'il aurait peut-être fallu le faire 
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encore plus grand. Mais ce qu'on avait intégré, c'est le fait que ça participait à réduire le déficit 
d'exploitation, et de manière forte. Et là, les chiffres le démontrent, puisque c'est 12 %, 12 % des entrées 
mais c'est 18 % des recettes, donc ce n’est pas rien. Et que la partie natation, elle représente que 50 %, 
enfin 52 %, voilà. Donc ça, c'est un vrai, une vraie différence avec ce qu'on connaissait avant à Belle-Isle, 
c'est que les activités supplémentaires et les outils supplémentaires, ils ramènent de l'argent tout autant 
que l'activité principale.  
 
Bon, le débat a été riche. Il n'y a pas d'autres demandes d'intervention ? C’était important de, de le faire, 
on l'avait dit, certains avaient demandé une comptabilité peut-être à part, un budget annexe ou une 
comptabilité analytique. On avait dit : « on sera en toute transparence là-dessus, on vous donnera les 
chiffres », parce qu'on le suit de manière journalière et les rapports sont quotidiens, les rapports faits aux 
élus par les équipes de gestion sont quotidiens, et voilà. Aujourd'hui, je pense qu'on peut être satisfait et 
heureux, et fier même, de l'investissement qu'on a fait, de son fonctionnement. Et si on a quelque chose 
à espérer, c'est que ça dure longtemps sur cette trajectoire-là. 
 
Ça, c'était pour information, ça ne se vote pas. On passe donc au, au dossier suivant et on prend acte de 
ce point n° 22. Non, on prend acte du 21, on passe au 22.  
 
Le dossier est acté.  
 
 

22 BALSAN'ÉO : GRATUITÉ ACCORDÉE À LA SECTION SPORTIVE DU LYCÉE JEAN GIRAUDOUX 

Le centre aquatique Balsan’éo accueille la section sportive du lycée Jean Giraudoux. 

Cette intervention se fait sous l’égide du Comité de l’Indre de natation. Une convention bipartite a été 
signée entre la Communauté d’agglomération Châteauroux Métropole et chaque lycée afin de définir les 
modalités de mise à disposition des installations sportives pour l’enseignement obligatoire de l’Education 
Physique et Sportive. Toutefois, aucune modalité n’a été définie quant aux sections sportives de ces 
établissements. 

De ce fait, le lycée Jean Giraudoux n’avait pas anticipé la nécessité du paiement des créneaux pour la 
section sportive, durant l’année scolaire 2021-2022. Châteauroux Métropole a émis le 18 juillet 2022 un 
titre de recettes (n° 1112) d’un montant total de 19 338,02 € pour l’utilisation du complexe aquatique 
Balsan’éo par le lycée Jean Giraudoux, dont 15 314,32 € au titre de la section sportive. 

Afin de ne pas mettre cet établissement dans l’embarras, il est donc souhaitable de procéder à une remise 
gracieuse pour la part du titre de recettes correspondant à la fréquentation de Balsan’éo par la section 
sportive. A compter de l’année scolaire 2023-2024, les tarifs seront appliqués normalement. 

Il est proposé au Conseil communautaire de consentir une remise gracieuse de 15 314,32 € sur le titre de 
recettes n° 1112 du 18 juillet 2022, émis à l’encontre du lycée Jean Giraudoux. 

Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Michel GEORJON 

M. GEORJON : 
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Donc, il vous est rappelé qu'à Balsan'éo on accueille deux sections sportives, une du collège de Beaulieu 
et une de la section sportive du lycée Jean Giraudoux. Elle se fait sous l'égide du Comité de l'Indre de 
natation, il y a une convention qui a été signée, mais sur la, l'utilisation des lycées, mais il y en n'avait pas 
eu de, aucune modalité n'avait été définie pour les sections sportives. De ce fait, le lycée Jean Giraudoux 
n'avait pas anticipé le paiement des créneaux. 
 
Donc il vous est proposé, pour éviter de les mettre dans, dans l'embarras, de consentir une remise 
gracieuse de 15 314,32 euros sur le titre de recettes et que pour la saison, pour la campagne, l'année 
scolaire 2023-2024, on appliquera les tarifs, voilà. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Est-ce qu'il y a des questions sur ce protocole, sur ce, pardon, sur cette gratuité accordée ? Pas de 
questions ? Ce sera à l'unanimité ? Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

23 BALSAN'ÉO : PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC LE PRESTATAIRE B. COSMÉTIQUE 

En date du 04 juin 2021, Châteauroux Métropole et la SAS B. Cosmétique ont signé deux conventions 
d’occupation temporaire de locaux en vue de l’exploitation et la gestion de salles de soins dans le complexe 
aquatique Balsan’éo. 

Après 18 mois d’exploitation, la société B. Cosmétique n’a pas souhaité poursuivre son activité au sein de la 
structure et a sollicité Châteauroux Métropole pour mettre fin à l’occupation au 15 décembre 2022, sans 
respect du préavis contractuel. La mise en place d’un protocole transactionnel entre la société B. 
Cosmétique et Châteauroux Métropole a été actée à cette date. Ce protocole transactionnel prévoit le non 
règlement des redevances à compter du 15 décembre 2022. 

Il est proposé au Conseil communautaire : 
-d’autoriser le Président ou son représentant à signer le protocole transactionnel entre Châteauroux 
Métropole et la SAS B. Cosmétique, 

-d’accorder une remise gracieuse sur les redevances courant entre le 16 décembre 2022 et l’expiration du 
délai de préavis contractuel fixée au 15 juin 2023, soit 4 800€. 
 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Michel GEORJON 

M. GEORJON : 
 
Là, je l'évoquais tout à l'heure rapidement, nous avons, concernant la société Pierre Auger, la SAS B. 
Cosmétique occupait nos cabines de massage, les deux salles de soins. Et donc, d'un commun accord, on 
a mis fin, de façon anticipée, puis ça s'arrêtait au mois de juin 2023 et on a arrêté au 15 décembre 2022. 
 
Donc, on vous propose  
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 D'autoriser notre Président à signer le protocole transactionnel entre Châteauroux Métropole et 
la SAS B. Cosmétique ; 

 Et d'accorder une remise gracieuse sur les redevances courant entre le 16 décembre et la fin du 
contrat qui était fixé au 15 juin.  
 

On a relancé, on a relancé la, la consultation pour avoir de nouveaux occupants, mais on est en train de 
se poser des questions si on ne va pas faire de la location à la journée auprès de différents prestataires. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Est-ce qu'il y a des questions ? Maxime GOURRU. 
 
M. GOURRU : 
 
Donc, vous, vous exposez la, la rupture, la rupture prématurée du contrat liant Balsan'éo au prestataire, 
prestataire de l'activité bien-être, ou en tout cas d'une partie de l'activité bien-être. La raison évoquée est 
l'apparition d'une maladie professionnelle de la salariée du prestataire, qui serait due à l'insuffisante 
qualité de l'air. Vous évoquiez, dans le rapport, dans un rapport précédent, un contentieux technique en 
lien, justement, avec la qualité de l'air. Donc, avez-vous engagé une expertise avec la Médecine du travail 
ou avec la CPAM pour évaluer les conséquences de cette insuffisante qualité de l'air sur l'ensemble des 
salariés présents au sein de Balsan'éo ? Merci. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Michel GEORJON. 
 
M. GEORJON : 
 
Alors, sur, sur ce point, il paraît toujours difficile d'évoquer en public des points comme ça liés à des 
maladies professionnelles. Parce qu'après, on n'a pas à parler sur des personnes, parce qu'il y a certaines 
personnes qui sont un peu plus fragiles physiquement. Et donc voilà, par rapport à ça, tous nos 
personnels, il y a une totale transparence, avec la, notre Médecine du travail et tout ce qui s'ensuit. Donc, 
tous ceux qui ont eu à y aller, ils y sont allés, ils n’ont pas eu de problème. On n'a pas voulu faire de, 
d'histoires avec, avec notre prestataire, voilà, on accepte, on accepte ça. Nous, on n'a aucun problème à 
ce jour avec nos personnels et ils y sont beaucoup plus longtemps, en permanence dans le, l'espace bien-
être, voilà.  
 
M. le PRESIDENT  
 
Merci. D'autres questions ? Non ? On peut passer au vote ? Est-ce qu'il y aura des votes contre le 
protocole ou des abstentions ? Non, ce sera à l'unanimité ? Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

24 BALSAN'ÉO : MODIFICATION DES TARIFS 
Le Conseil communautaire du 13 décembre 2022 a approuvé les tarifs du complexe aquatique Balsan’éo 
pour l’année 2023. 
Afin de pouvoir répondre aux différentes sollicitations de comités d’entreprise (CE) mais aussi de groupes 
accueillis au sein du centre aquatique Balsan’éo, il convient de modifier la grille tarifaire. 
Quatre nouveautés sont proposées : 

-Possibilité pour les CE de modifier les Pass annuels achetés en passant d’un Pass à un autre (avec 
un tarif supérieur). 
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-Création du Pass CE piscine avec une entrée balnéo par mois. 
-Création de tarifs pour la location de la salle polyvalente ou de la salle multi-activités uniquement 
durant la pause méridienne, afin que les groupes puissent s’y restaurer. 
-Création d’un tarif 3 pour les événements divers. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la grille tarifaire modifiée et applicable à Balsan’éo 
pour l’année 2023, telle que présentée, ainsi que les différentes modalités accompagnant cette grille. 
 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Michel GEORJON 

M. GEORJON : 
 
Voilà, il s'agit de proposer des adaptations et de la création de nouveaux tarifs, et à chaque fois qu'il sera 
nécessaire on reviendra ici. Donc là, les nouveaux tarifs qui sont proposés, c'est : 

 La possibilité pour les comités d'entreprise de modifier les Pass annuels achetés en passant d'un 
Pass à un autre avec un tarif supérieur ; 

 De créer un Pass Comité d'entreprise piscine avec une entrée balnéo par mois ;  
 De créer un tarif pour la location de la salle polyvalente ou de la salle multi-activités uniquement 

durant la pause méridienne ; 
 Et de créer un tarif pour les évènements divers quand on organise des évènements.  

 
Donc, il vous est proposé d'approuver cette grille modifiée, applicable pour l'année 2023.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas de questions sur les tarifs ? Est-ce qu'il y aura des oppositions, des abstentions ? Unanimité. Merci. 
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

25 CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION SOLIDARITÉ ACCUEIL POUR LE TRANSPORT ET LA 
VALORISATION DE SES DÉCHETS VERTS ET DE BOIS DE PALETTES 

L’association Solidarité Accueil a été créée en 1982. Elle a développé un atelier de recyclage de palettes en 
bois (reconditionnement) avec environ 15 personnes en insertion. L’atelier consiste à ramasser des palettes 
perdues, les trier, les démonter puis en la reconstruction non standard de nouvelles palettes. Cette activité 
produit des chutes de bois faisant l’objet de la présente convention.  

Par ailleurs, l’association a une activité d’entretien des espaces verts et des rivières permettant l’insertion 
d’environ soixante personnes.  

L’association sollicite l’Agglomération pour accéder à sa plateforme de stockage et de valorisation de 
déchets verts et de bois (site de la Martinerie sur la commune de Diors) permettant le traitement de ces 
types de déchets. 

Les parties se sont entendues sur la base de déchets verts collectés uniquement chez les particuliers de 
l’Agglomération. Tout déchet d’une autre nature pris en charge par l’Agglomération sera également facturé 
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selon les tarifs communautaires en vigueur. 

Compte-tenu des tonnages vérifiés, du respect des clauses de la précédente convention annuelle et de la 
demande de renouvellement sollicitée par l’association, il est proposé de reconduire la démarche, à l’appui 
de la convention jointe définissant les engagements des deux parties pour le compte de l’année 2023. 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention avec l’association Solidarité Accueil 
pour la valorisation de ses déchets verts et de bois pour l’année 2023, 

- d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents et pièces relatifs à ce dossier. 

 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Delphine GENESTE 

Mme GENESTE : 
 
L'association Solidarité Accueil a plusieurs activités. Donc l'une consiste à ramasser des palettes perdues, 
les trier, les démonter, puis les reconstruire de manière non standard de nouvelles palettes. Cette activité 
produit des chutes de bois faisant l'objet de la présente convention. Par ailleurs, elle a aussi une activité 
d'entretien des espaces verts et des rivières permettant l'insertion d'environ 60 personnes.  
 
Donc, l'association a sollicité l'agglomération pour accéder à sa plateforme de stockage et de valorisation 
des déchets verts et de bois située à la, à La Martinerie sur la commune de Diors, permettant le 
traitement de ce type de déchets. Donc, les parties se sont entendues sur la base des déchets verts 
collectés uniquement chez les particuliers de l'agglomération. Tout déchet d'une autre nature prise en 
charge par l'agglomération sera également facturé selon les tarifs communautaires en vigueur.  
 
Et compte tenu des tonnages vérifiés, du respect des clauses de la précédente convention annuelle, et de 
la demande de renouvellement sollicitée par l'association, il vous est proposé de reconduire la démarche 
à l'appui de la convention jointe, en définissant les engagements des deux parties pour les comptes de 
l'année 2023. 
 
Donc, il vous est proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention avec 
l'association Solidarité Accueil pour la valorisation de ces déchets verts et de bois pour l'année 2023.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Non ? Pas d'oppositions, pas d'abstentions ? Unanimité.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

26 CONVENTION AVEC LA SOCIÉTÉ "LA KAVERNE À JEUX" POUR LE RÉEMPLOI DES JEUX DE 
SOCIÉTÉ ISSUS DES DÉCHÈTERIES COMMUNAUTAIRES 
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La Communauté d’Agglomération Châteauroux Métropole est en recherche constante de solutions pour 
réduire les déchets déposés au sein des déchèteries communautaires et pour promouvoir le réemploi. 

La société « La Kaverne à jeux » située à Perrusson a sollicité l’Agglomération afin de récupérer des jeux de 
société déposés en déchèteries par les administrés pour les remettre en état et permettre leur réemploi. 
Actuellement, les jeux collectés sont envoyés en filière de stockage, dans la benne tout-venant. 

Les parties se sont entendues sur les engagements respectifs. La société devra assurer le transport des jeux 
usagés depuis la déchèterie des Sablons, leur remise en état ainsi que le suivi annuel du nombre de jeux 
collectés et remis sur le circuit de vente. Par ailleurs, elle devra veiller à acheminer les jeux non valorisables 
sur des filières de traitement agréées. Châteauroux Métropole s’engage à mettre à disposition des 
contenants adaptés et fournira les jeux usagés gratuitement. 

Il est proposé d’établir une convention définissant les modalités de partenariat et ce, pour une durée de 2 
ans. 

Il est proposé au Conseil Communautaire d’autoriser le Président ou son représentant à signer la 
convention avec « La Kaverne à jeux » pour le réemploi des jeux de société issus des déchèteries 
communautaires et d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents et pièces 
relatifs à ce dossier. 
 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Delphine GENESTE 

Mme GENESTE : 
 
Donc, la société « Kaverne à jeux » nous a sollicités afin de récupérer les jeux de sociétés déposés en 
déchetterie par les administrés, pour les remettre en état et permettre leur réemploi. Actuellement, les 
jeux collectés sont envoyés en filière de stockage dans la benne de tout-venant.  
Les parties se sont entendues sur les engagements respectifs. La société devra assurer le transport des 
jeux usagés depuis la déchetterie des Sablons, leur remise en état ainsi que le suivi annuel du nombre de 
jeux collectés et remis sur le circuit de vente. Par ailleurs, elle devra veiller à acheminer les jeux non 
valorisables sur des filières de traitement agréées. Châteauroux Métropole s'engage à mettre à 
disposition des contenants adaptés et fournira les jeux usagés gratuitement. 
 
Il est proposé d'établir une convention définissant les modalités de partenariat, et ce pour une durée de 
deux ans.  
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

 D'autoriser le Président ou son représentant à signer la convention avec l'association La Kaverne 
à jeux pour le réemploi des jeux de société issus des déchetteries communautaires ; 

 Et d'autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents nécessaires. 
 
M. le PRESIDENT  
 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Je n’en vois pas. Unanimité. 
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
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27 
CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE PERSONNEL ET DE MATÉRIEL DE LA 
COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE À L'ORGANISME DE 
FORMATION DELTA FORMACENTRE 

 
La Communauté d’Agglomération Châteauroux Métropole a recours à l’association Intermaide pour la mise 
à disposition de personnel afin d’assurer des missions de ripeurs. 
Pour des raisons de sécurité, une formation s’avère indispensable. Dans cet objectif, l’association Intermaide 
fait appel à l’organisme DELTA FormAcentre. 
Dans le cadre de cette formation, la Communauté d’Agglomération Châteauroux Métropole met à la 
disposition de l’organisme DELTA FormAcentre un camion de collecte et son conducteur afin que 
l’organisme puisse disposer des outils nécessaires à la transmission des connaissances pratiques sur ce type 
d’équipement. 
Cette prestation est facturée au tarif de 601,02€. Ce prix correspond aux tarifs communautaires de mise à 
disposition de véhicule de plus de 5 T y compris le chauffeur, à l’extérieur de la Ville (100,17 € de l’heure) 
sur 6 heures. 
Cette mise à disposition est conclue dès signature de la convention jusqu’au 31 décembre 2024. 

Il est proposé au Conseil communautaire d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la 
convention. 

 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Delphine GENESTE 

Mme GENESTE : 
 
Donc, nous avons recours à l'association Intermaide pour la mise à disposition de personnel afin 
d'assurer les missions de ripeurs. Pour des raisons de sécurité, une formation s’avère indispensable. Dans 
cet objectif, l'association Intermaide fait appel à l'organisme DELTA FormAcentre. Dans le cadre de cette 
convention, Châteauroux Métropole met à disposition à l'organisme DELTA FormAcentre un camion de 
collecte et son conducteur, afin que l'organisme puisse disposer des outils nécessaires à la transmission 
des connaissances pratiques de ce type d'équipement. Cette prestation est facturée au tarif de 601,02. Ce 
prix correspond au tarif communautaire de mise à disposition de véhicules de plus de 5 tonnes, y compris 
le chauffeur, à l'extérieur de la ville c'est 100,17 euros par heure sur 6 heures.  
 
Cette convention de mise à disposition, de mise à disposition est conclue dès signature de la convention, 
et ce jusqu'au 31 décembre 2024.  
 
Donc, il vous est proposé de signer cette convention.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Pas de questions, pas d'oppositions ? Unanimité.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 



Procès-Verbal du 28 mars 2023  63 

28 PROJET HYBER - ENGAGEMENT DE CONSOMMATION EN HYDROGÈNE POUR 
L'AVITAILLEMENT DES BUS 

Depuis 2019, sous l’impulsion de Châteauroux Métropole, du SDEI, de l’association Berhy, de la 
Communauté de communes du Pays d’Issoudun et du Département de l’Indre, et suite à un processus de 
sélection mené jusqu’à l’été 2022, HYNAMICS a été retenu comme opérateur énergéticien afin de concevoir, 
réaliser, exploiter et maintenir une station de production - distribution d’hydrogène « vert » sur le territoire 
de Châteauroux Métropole. Ce projet, dénommé HYBER, consiste à mettre en œuvre un électrolyseur de 2 
MW, équivalent à une production de 800 kg H2/jour, pour décarboner des usages industriels et des usages 
de mobilité lourde publiques et privées. 

Lauréat de l’appel à projet de l’ADEME « Ecosystème de mobilité hydrogène » en 2020, Châteauroux 
Métropole projette d’investir dans une flotte de 6 bus à hydrogène (3 bus standards et 3 bus articulés) afin 
de contribuer à l’atteinte des objectifs de décarbonation du territoire et d’offrir aux citoyens un service de 
transport en commun respectueux de l’environnement. La consommation des 6 futurs bus hydrogène de 
Châteauroux Métropole est estimée à environ 100 kg d’H2 par jour, sur la base des données de circulation 
actuelles. Cette valeur correspond au ravitaillement de 6 bus parcourant en moyenne 170 km/jour, avec une 
consommation de 0,1 kg H2/km. Ce socle d’usage sécurise HYNAMICS dans le développement du projet 
HYBER.  

Châteauroux Métropole s’est également rapprochée de l’industriel Pyrex, qui dans le cadre du projet HYBER, 
prévoit d’injecter de l’hydrogène dans les brûleurs de ses fours, en remplacement partiel du gaz naturel.  

Afin de soutenir HYNAMICS dans ses démarches de développement du projet HYBER, et notamment dans le 
montage des dossiers de subventions nécessaires à l’émergence du projet, Châteauroux Métropole souhaite 
s’engager dans une contractualisation « long terme » avec la future société de projet dédiée à l’exploitation 
de la station hydrogène pour l’approvisionnement des 6 futurs bus H2 à hauteur de 100 kg H2/jour environ. 

 
La mise en œuvre de cet engagement ne pourra se faire que si toutes les conditions suivantes sont réunies, 
à savoir : 
 

-déterminer un mode opératoire contractuel permettant de satisfaire la nécessité d’engagement 
long-terme (>10 ans), dans le respect du code de la commande publique ; 

 
-atteindre dans l’opération un prix cible de 10,50 €/kg d’hydrogène ; 

 
-atteindre un équilibre commun dans les engagements contractuels pour l’ensemble des parties 
(partenaires et/ou investisseurs) ; 

 
-atteindre un équilibre commun sur les aspects techniques, en termes de disponibilité et de qualité 
de l’hydrogène, nécessaires au bon fonctionnement de la flotte de bus de Châteauroux Métropole ; 

 
-obtenir les autorisations administratives (DREAL/ICPE et permis de construire notamment), 
nécessaires permettant une mise en service de la station au plus tard fin 2025. 

Considérant l’intérêt pour Châteauroux Métropole de développer ce projet emblématique et innovant sur 
son territoire, associant des usages de mobilité et des usages industriels pour répondre à des besoins 
publics et privés ; 

Considérant que le projet HYBER constitue un levier important pour la transition énergétique et le 
développement économique du territoire ; 
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Considérant la nécessité de soutenir HYNAMICS dans le développement de ce projet et la recherche des 
financements nécessaires ; 

Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

-de formaliser l’engagement de Châteauroux Métropole dans le projet HYBER aux côtés 
d’HYNAMICS, pour la consommation d’environ 100 kg d’hydrogène par jour, correspondant à 
l’avitaillement des 6 futurs bus à hydrogène au travers d’un contrat d’approvisionnement long terme 
avec la future société de projet qui sera créée ; 

 
-d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer une lettre d’engagement qui reprend les 
termes et conditions décrits dans la présente délibération, en vue de matérialiser l’engagement de 
Châteauroux Métropole envers HYNAMICS. 

 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Ludovic RÉAU 

M.RÉAU : 
 
Oui, en effet, comme vous le savez, depuis 2019, sous l'impulsion de Châteauroux Métropole et des 
différents partenaires, le SDEI, l'association Berhy, la Communauté de communes du Pays d’Issoudun et 
le département de l'Indre, et suite à un processus de sélection qui a été mené jusqu'à l'été 2022, nous 
avons choisi un prestataire qui est HYNAMICS. Qui a été retenu comme opérateur énergéticien afin de 
concevoir et de réaliser et d'exploiter et de maintenir une station de production et de distribution 
d'hydrogène vert sur le territoire de Châteauroux Métropole. 
 
Ce projet, dénommé HYBER, consiste à mettre en œuvre un électrolyseur de 2 mégawatts équivalent à 
une production de 800 kilos d'hydrogène/jour pour décarboner des usages aussi bien industriels que de 
la mobilité lourde publique et privée. 
 
Nous avions été lauréats à l'ADEME dans, dans un projet « Ecosystème de mobilité hydrogène » en 2020, 
et Châteauroux Métropole projette d'investir dans une flotte de 6 bus hydrogène : 3 bus standards et 3 
bus articulés, afin de contribuer à l'atteinte des objectifs de décarbonation du territoire, et d'offrir aux 
citoyens un système de transport en commun respectueux de l'environnement. Donc, la consommation 
des 6 bus futurs à Châteauroux Métropole est d'une consommation d'environ 100 kilos d'hydrogène par 
jour. Les bus seront mis sur les lignes les plus fréquentées, à savoir la ligne 1 et la ligne 2. Et il y aura une 
consommation, comme je vous l'ai dit, de 100 kilos d'hydrogène par jour pour, pour les 6 bus.  
 
Châteauroux Métropole s'est aussi rapprochée d’un industriel, Pyrex, qui, dans le cadre du projet HYBER, 
prévoit d'injecter de l'hydrogène dans ses brûleurs de ses fours, en remplacement partiel du gaz naturel. 
A savoir que Pyrex a déjà fait des essais cet été qui ont été concluants. 
 
Donc, afin de soutenir le prestataire que nous avons choisi, en l'occurrence HYNAMICS, dans ses 
démarches de développement du projet HYBER, et notamment dans les montages de dossiers de 
subventions nécessaires à l'émergence, bien sûr, du projet — parce qu'aujourd'hui on ne parle que d'un 
projet, en espérant qu'on y aboutisse — Châteauroux Métropole souhaite s'engager avec HYNAMICS 
dans une contractualisation à long terme par rapport à la consommation d'hydrogène par jour. 
 
Donc, la mise en œuvre de cet engagement ne pourra se faire que si toutes les conditions suivantes sont 
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réunies, à savoir :  
 Déterminer un mode opératoire contractuel permettant de satisfaire la nécessité d'engagement 

à long terme dans le Code du respect de la commande publique, bien sûr ; 
 D'atteindre dans l'opération un prix cible que nous nous sommes fixés à 10,50 euros le kilo 

d'hydrogène ; 
 D'atteindre un équilibre commun dans les engagements contractuels pour l'ensemble des 

parties, partenaires et investisseurs ; 
 D'atteindre un équilibre commun dans les aspects techniques en termes de disponibilité et de 

qualité de l'hydrogène nécessaire au bon fonctionnement de la flotte des bus de Châteauroux 
Métropole ;  

 Et bien sûr, également d'obtenir toutes les autorisations administratives : DREAL/ICPE, permis de 
construire notamment nécessaire à, à la mise en service de la station hydrogène qui devrait 
peut-être intervenir plus, au plus tard fin 2025.  

 
Considérant l'intérêt pour Châteauroux Métropole de développer ce projet emblématique et innovant et 
surtout structurant sur le territoire, associant des usages de mobilité mais aussi également des usages 
industriels, et de répondre aussi à des besoins publics et privés, 
Considérant que le projet HYBER constitue un levier important pour la transition énergétique de notre 
territoire et le développement économique du territoire,  
Considérant la nécessité de soutenir également notre porteur de projets HYNAMICS dans le 
développement de ce projet et la recherche de financements, 
 
Il est proposé au conseil communautaire :  

 De formaliser l'engagement de Châteauroux Métropole pour la consommation de 100 kilos 
d'hydrogène par jour correspondant à l’avitaillement des 6 bus à hydrogène à travers un contrat 
d'approvisionnement long terme avec la future société de projet qui sera créée ; 

 Et d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer la lettre d'engagement qui 
comprend les termes du contrat qui vous, qui vous est également jointe dans la présente 
délibération. 

 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu'il y a des interventions ? Maxime GOURRU.  
 
M.GOURRU : 
 
Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président. Pour 6 bus à hydrogène, 
nous allons donc dépenser 1 000 euros par jour pour les alimenter. C'est assez cher et c'est logique 
puisque l'usage de l'hydrogène n'est permis que par une perte conséquente d'électricité pour produire 
ce, cet hydrogène. Alors oui, les bus à hydrogène n'émettent pas de gaz à effet de serre, mais la part des 
bus urbains de l'agglomération castelroussine dans les émissions de gaz à effet de serre du territoire est, 
somme toute, dérisoire. Et si les bus à hydrogène baissent, baisseront modestement les émissions de gaz 
à effet de serre, cela nous coûtera assez cher, cher ou assez cher et cela risque de se faire au détriment 
d'une amélioration du service aux habitants. 
 
L'objectif, ce n'est pas quelques bus propres, c'est le remplissage des bus par toute une part de la 
population qui aura renoncé à prendre sa voiture. En tant qu'utilisateur ponctuel des bus, je n'ai pas le 
sentiment d'y croiser beaucoup de conducteurs ayant renoncé à l'usage de leurs voitures.  
Il reste toutefois une incertitude dans la nature de l'hydrogène qui sera utilisée. Dans les premiers temps 
de la discussion, vous mettiez en avant un hydrogène produit localement à partir d'électricité 
renouvelable produite localement et les champs photovoltaïques de la Martinerie étaient ciblés. Dans la 
convention qui nous est soumise, il n'est plus question que d'électricité verte. A l'échelle européenne, il y 
a de profonds désaccords sur ce qu'est l'électricité verte. Certains pays, dont la France, veulent y inclure 
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l'électricité nucléaire, d'autres veulent limiter l'électricité verte à la seule électricité renouvelable.  
 
La question est donc simple : en resterons-nous à la promesse initiale, c'est-à-dire de l'hydrogène issu 
d'électricité renouvelable ? Merci. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Je vais répondre sur la partie fréquentation, puis je laisserai Ludovic sur le, sur le reste. Mais sur la 
fréquentation, je vous rappelle qu'avec le passage à la gratuité on a aujourd'hui trois fois et demi plus 
d'usagers des bus que ce qu'on avait en, en 2000 avant le passage à la gratuité, et c'est deux fois plus que 
la moyenne nationale des réseaux équivalents. Ça veut dire que dans un bus à Châteauroux, vous allez 
croiser — vous avez dit que vous étiez un utilisateur occasionnel — deux fois plus d'habitants, de citoyens 
de l'agglomération que si vous étiez dans une autre ville de taille équivalente avec un réseau payant. 
Donc, il y a quand même fort à parier que dans les deux fois plus, il y en a une bonne partie qui le 
prennent au détriment, j'allais dire, en remplacement de, de leur voiture. Alors c'est toujours une 
question qu'on nous pose en, de savoir combien, quel a été le transfert de, de moyens de transport, 
combien ont abandonné leur voiture pour prendre le bus. Comme on n’avait pas fait de, de, d'études 
particulières sur l'état de la fréquentation avant le passage à la gratuité, aujourd'hui on peut pas dire quel 
a été l'impact véritable. Mais le simple fait de savoir qu'on a trois fois et demi plus de fréquentation 
qu'avant, c'est bien forcément parce que les gens, avant, ils avaient quand même un autre moyen de 
locomotion que le bus. Donc, il faudra imaginer qu'ils utilisaient une voiture. 
 
Ludovic. 
 
M.RÉAU : 
 
Alors, en ce qui concerne la deuxième partie de votre question sur la production d'électricité bien sûr 
que nous attacherons de l'importance à avoir une production d’électricité avec de l'énergie renouvelable 
produite localement. Peut-être pas au début, parce que les projets émergents de, de production de 
photovoltaïque ne sont peut-être pas tous en place, il y en a encore d'autres dans les cartons qui vont 
arriver. Donc, mais oui, nous nous attacherons à avoir une production, d'avoir un cycle assez vertueux et 
pas faire venir de l'électricité qui vient par les grandes lignes quoi, voilà. Je ne sais pas si j'ai répondu à 
votre question, mais on essaiera d'être vertueux dans la production de l'hydrogène. 
 
M. GOURRU : 
 
C'est-à-dire qu'il y a une ambition en termes de pourcentage dans un délai raisonnable ou est-ce qu'on 
fait au mieux ?  
 
M.RÉAU : 
 
De toute façon, on va essayer, je vais vous répondre clairement, on va essayer de faire au mieux, le plus 
rapidement possible. Mais quand vous montez des filières qui sont aussi importantes que ça, qu'une 
filière hydrogène, vous savez, vous êtes aussi bien placé pour savoir le temps qui faut pour développer 
des parcs photovoltaïques avec toutes les études environnementales, ça ne se fait pas du jour au 
lendemain. Donc, aujourd'hui, on a beaucoup de projets qui sont, je vous dis, dans les cartons, qui vont 
sortir au fil du temps, mais les projets ne vont pas sortir demain, voilà. Si la production, la station, tout va 
bien avec la station est mise en service fin 2025, peut-être que tous les parcs photovoltaïques ne seront 
pas en service ou à destination de la production d'hydrogène dans l'immédiat. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Mais très clairement, l'objectif c'est 100 %. C'est-à-dire, soit par un usage direct d'un parc qui serait déjà 
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en service, soit par contractualisation de, de l'électricité pour qu'elle soit garantie verte. 
 
M.RÉAU : 
 
Si on crée cette filière, il faut qu'il y ait aussi un sens, je veux dire, dans la production de la création de 
cette filière, parce que sinon il n’y a aucun intérêt. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
On est très attentif à ça. C'est pour ça qu'on a changé de partenaire en cours de route et qu'on est passé 
de Storengy à Hynamics. Parce que Storengy voulait nous approvisionner à partir de la station de 
production de Marmagne, et pour le coup, nous on considérait que ce n’était plus vert puisque ça allait 
prendre des traileurs et que ça allait rouler pour venir jusqu'à Châteauroux. C'est pour ça qu'on a pris 
Hynamics pour être sûr de produire ici et en produisant vert aussi. 
 
M.RÉAU : 
 
C'est pour ça qu'on a fait le choix aussi, comme le disait le Président, de changer d'opérateur, de prendre 
du retard sur le projet. Parce que la production, la, la, la solution qui nous était proposée par Storengy à 
l'époque, je veux dire, n'a, n’avait pas de sens. De ramener de l'hydrogène par camion qui roule au gasoil 
venant du Cher, c'est plus tellement un projet de territoire et une filière « vertueuse ». 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Sur ce dossier-là, on a l'habitude de dire que ce n’est pas une bonne affaire, ce que vous dites, ça va 
coûter plus cher que si on était encore avec nos bus diesel. Mais que c'est une bonne action parce qu'on 
s'inscrit dans le développement d'une filière qui est naissante et dans un écosystème. L'idée c’est que nos 
entreprises aussi, localement, elles puissent bénéficier du développement de cette nouvelle filière. Donc 
c'est, c’est une bonne action parce qu'on va faire de l'hydrogène, comme vous le disiez, qui ne produit 
pas de gaz à effet de serre. Mais si on vient à utiliser de l'hydrogène qui n'est pas vert, c'est plus une 
bonne action non plus, donc il faut pas le faire. Là, on accepte d'être en surcoût parce que c'est le 
démarrage et qu'on sait qu'au démarrage, forcément, vous êtes avec des prototypes, avec peu, peu de 
consommateurs, peu d'utilisateurs et que ça vous coûte plus cher que quand c’est en vitesse de croisière. 
Mais il faut qu'on garantisse que c'est vert, sinon, effectivement, ça n'a pas d'intérêt. 
 
M.RÉAU : 
 
Et d'ailleurs, c'est ce qui intéresse aussi l'industriel qui peut s'adosser au projet, parce qu'il peut trouver 
aujourd'hui de l'hydrogène gris, ça ne lui pose pas de problème, et il peut trouver de l'hydrogène gris 
nettement moins cher que l'hydrogène vert qui lui sera proposé. Mais c'est pareil, il a envie d'être 
vertueux au point de vue de sa production, il sera le premier à faire ça en France. 
 
M. GOURRU : 
 
Je réinsiste sur le terme hydrogène, hydrogène vert comme électricité verte aujourd'hui, ce qu’on met 
derrière vert n’est pas calé, il y a des discussions au niveau européen. Donc, c'est en ça que, il y a des 
parties qui sont tout à fait opposées sur ce qu'on met derrière. Donc voilà, la question c'est bien celle 
d'un engagement local au moins, alors qu'on l'appelle vert ou renouvelable, peu importe, mais bon. 
 
M.RÉAU : 
Je crois que le Président vous a répondu là-dessus, avec de la production solaire locale et de l'hydrogène 
local. 
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M. le PRESIDENT : 
 
Le but c’est de développer nos parcs après, mais on sait qu'entre la volonté et là aussi la réalisation, avec 
les difficultés d'approvisionnement aujourd'hui, l'obligation d'identifier, dans nos documents 
d'urbanisme, les zones de développement de, du solaire, le temps de… On vient de créer la société au 
dernier conseil communautaire pour porter nos projets d'ombrières et de, de toitures photovoltaïques, 
voilà. On ne sera peut-être pas exactement en phase, à quelques mois près, avec la mise en place de la 
station, comme le disait Ludovic REAU. 
 
Est-ce qu'il y aura des abstentions ou des votes contre ? Non, ce sera l'unanimité ? Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

29 PROJET HYBER - ENGAGEMENT DE PARTICIPATION DANS LA FUTURE SOCIÉTÉ DE PROJET 

Depuis 2019, sous l’impulsion de Châteauroux Métropole, du SDEI, de l’association Berhy, de la 
Communauté de communes du Pays d’Issoudun et du Département de l’Indre, et suite à un processus de 
sélection mené jusqu’à l’été 2022, HYNAMICS a été retenu comme opérateur énergéticien afin de concevoir, 
réaliser, exploiter et maintenir une station de production - distribution d’hydrogène « vert » sur le territoire 
de Châteauroux Métropole. Ce projet, dénommé HYBER, consiste à mettre en œuvre un électrolyseur de 2 
MW, équivalent à une production de 800 kg H2/jour, pour décarboner des usages industriels et des usages 
de mobilité lourde publiques et privées. 

Lauréat de l’appel à projet de l’ADEME « Ecosystème de mobilité hydrogène » en 2020, Châteauroux 
Métropole projette d’investir dans une flotte de 6 bus à hydrogène (3 bus standards et 3 bus articulés) afin 
de contribuer à l’atteinte des objectifs de décarbonation du territoire et d’offrir aux citoyens un service de 
transport en commun respectueux de l’environnement. La consommation des 6 futurs bus hydrogène de 
Châteauroux Métropole est estimée à environ 100 kg d’H2 par jour, sur la base des données de circulation 
actuelles. Cette valeur correspond au ravitaillement de 6 bus parcourant en moyenne 170 km/jour, avec une 
consommation de 0,1 kg H2/km. Ce socle d’usage sécurise HYNAMICS dans le développement du projet 
HYBER.  

Châteauroux Métropole s’est également rapprochée de l’industriel Pyrex, qui dans le cadre du projet HYBER, 
prévoit d’injecter de l’hydrogène dans les brûleurs de ses fours, en remplacement partiel du gaz naturel.  

Le projet HYBER donnera lieu à la constitution d’une société de projet (SPV) dédiée à la construction et à 
l’exploitation de la station hydrogène. Dans ce cadre, HYNAMICS a proposé à Châteauroux Métropole 
d’intégrer la future société de projet, via un investissement financier dans celle-ci. 

Châteauroux Métropole a confirmé son intérêt à intégrer la société de projet en investissant au-maximum 
dans 20 % du capital social de celle-ci (soit un apport en fonds propres de 1 700 000 €, dans l’hypothèse 
d’un CAPEX projet à 12,9 M€ et d’un taux de subventionnement de 35%). Châteauroux Métropole s’engage 
également à faire ses meilleurs efforts pour aboutir à la constitution d’un pacte d’actionnaires régissant le 
bon fonctionnement de cette société de projet. 
 
La mise en œuvre de cet engagement ne pourra se faire que si toutes les conditions suivantes sont réunies, 
à savoir : 
 

-Finaliser la contractualisation entre Châteauroux Métropole et la société de projet pour la fourniture 
d’hydrogène des bus ; 
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-Atteindre un équilibre commun dans les engagements de pacte d’actionnaires pour l’ensemble des 
parties (partenaires et/ou investisseurs) ; 

-Obtenir les autorisations administratives (DREAL/ICPE et permis de construire notamment), 
nécessaires permettant une mise en service de la station au plus tard fin 2025. 

Considérant l’intérêt pour Châteauroux Métropole de développer ce projet emblématique et innovant sur 
son territoire, associant des usages de mobilité et des usages industriels pour répondre à des besoins 
publics et privés ;  

Considérant que le projet HYBER constitue un levier important pour la transition énergétique et le 
développement économique du territoire ; 

Considérant l’intérêt pour Châteauroux Métropole d’intégrer la future société de projet afin de pouvoir 
participer à sa gouvernance ; 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 
 

-de formaliser l’engagement de Châteauroux Métropole dans le projet HYBER aux côtés d’HYNAMICS, en 
confirmant sa volonté d’investir dans 20% du capital social de la future société de projet ; 

-d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer une lettre d’engagement qui reprend les termes 
et conditions décrits dans la présente délibération, en vue de matérialiser l’engagement de Châteauroux 
Métropole envers HYNAMICS. 

 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Ludovic RÉAU 

M. RÉAU : 
 
Donc, je vais vous faire abstraction de la première partie de, du rapport, puisque ça relate les mêmes 
éléments que je viens de vous expliquer avec l'achat des bus et la production. Ce, ce rapport a pour but, 
justement, de, de, de participer à, à la société de projet dédiée à la construction et à l'exploitation de, de 
cette station hydrogène. Dans ce cadre, Hynamics à proposer à Châteauroux Métropole d'intégrer le 
futur, la future société de projet via un investissement financier dans celle-ci. Châteauroux Métropole a 
confirmé son intérêt à intégrer la société de projet en investissant au maximum dans 20 % du capital 
social, ce qui ferait un apport en fonds propres environ de, de 1,7 million d'euros si les, les, les montants 
d'investissement sont confirmés aujourd'hui, voilà, si toutefois il y a un taux de subventionnement à 
hauteur de 35 % sur le, sur le projet. 
 
C'est pour ça qu'aujourd'hui, l'investissement de Châteauroux Métropole dans la société de projet peut 
vous paraître aussi, peut-être, important, mais pour aller chercher aussi des financements, il faut faire 
voir que l'agglomération et le territoire aussi portent le, le projet. Et c'est une garantie aussi pour 
Hynamics d'essayer d'aller capter des, des subventions supplémentaires.  
Donc, la mise en œuvre de cet engagement ne pourra se faire que si toutes les conditions, bien sûr, 
suivantes, sont, sont réunies : 

 Finaliser la contractualisation entre Châteauroux Métropole et la société de projet pour la 
fourniture d'hydrogène des bus ; 

 Et d'atteindre, bien sûr aussi, un équilibre commun dans les engagements du pacte 



Procès-Verbal du 28 mars 2023  70 

d'actionnaires pour l'ensemble des parties ;  
 Obtenir les autorisations, c'est pareil, administratives.  

 
Considérant l'intérêt pour Châteauroux Métropole de développer, comme je vous l'ai dit, le projet de 
territoire, il vous est proposé : 

 De formaliser l'engagement de Châteauroux Métropole dans le projet HYBER aux côtés 
d’Hynamics, en confirmant sa volonté d'investir dans 20 % du capital social de la future société 
de projet ; 

 Et d'autoriser le Président, ou son représentant, à signer la lettre d'engagement qui correspond 
aux termes du contrat décrit dans la présente délibération. 

 
M. le PRESIDENT : 
 
J'ai oublié de préciser tout à l'heure que Bruno PALLEAU avait dû nous quitter et qu'il avait donné pouvoir 
à Danielle DUPRE-SEGOT depuis la délibération 28. 
 
Maxime GOURRU. 
 
M. GOURRU : 
 
Ma question est en fait assez, assez courte : y a-t-il une nécessité pour Châteauroux Métropole d'être 
présent dans la société pour assurer le montage financier ? Ou est-ce simplement une caution qui facilite 
l'obtention de crédits complémentaires ? Quelle est exactement notre nécessité dans l'affaire ? 
 
M. RÉAU : 
 
Je vais vous dire les deux. Déjà, d'être actif, je veux dire, de faire voir que l'agglomération est active dans 
les différents projets de développement des énergies renouvelables sur son territoire. Et puis, comme je 
vous l'ai dit aussi, d'être une caution pour faire voir qu'aux différents financeurs, l'agglomération et 
Châteauroux Métropole s'investit pleinement dans, je veux dire, dans la création de cette filière et au 
point de vue de son territoire. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
D'autres questions ? Est-ce qu'il y aura des abstentions ou des votes contre ? Non, ce sera l'unanimité ? 
Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

30 AXEREAL-PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES (PPRT): MISE EN ŒUVRE 
DE TRAVAUX DE RÉDUCTION DE VULNÉRABILITÉ 

Le PPRT du site AXEREAL situé sur la commune de Saint-Maur a été approuvé le 26 avril 2012. Les 
prescriptions associées prévoient le renforcement des menuiseries et vitrages des logements situés dans le 
périmètre.  

Conformément à l’article L.515-19 du code de l’environnement, Châteauroux Métropole est amenée à 
participer à la prise en charges des travaux de réduction de la vulnérabilité des logements concernés. Cette 
contribution est estimée à 4 529,60 € maximum, correspondant à environ 14% des aides directes apportées 
par les différents contributeurs.   
La participation de Châteauroux Métropole sera soit versée directement aux propriétaires des logements 
concernés soit aux artisans chargés de la réalisation des travaux. 



Procès-Verbal du 28 mars 2023  71 

 
Vu l’article L.515-19 du code de l’environnement, 
 
Vu le PPRT AXEREAL approuvé le 26 avril 2012, 
 

Il est proposé au Conseil communautaire : 
-d’acter le principe de participation financière aux travaux de réduction de la vulnérabilité des 
logements concernés par le PPRT AXEREAL, 

 
-d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer l’ensemble des documents nécessaires à la 
mise en œuvre de ces participations financières. 

 
Avis de commission(s): 
Commission Environnement, Aménagement et Grands 
équipements  15 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Ludovic RÉAU 

M. RÉAU : 
 
En effet, le PPRT du site AXEREAL, situé sur la commune de Saint-Maur, a été approuvé le 26 avril 2012. Et 
les prescriptions associées prévoient le renforcement de, des menuiseries et du vitrage des logements 
situés dans le périmètre immédiat.  
 
Et conformément à l'article L.515-19 du Code de l'environnement, Châteauroux Métropole est amenée à 
participer, avec d'autres partenaires, à la prise en charge des travaux de réduction de la vulnérabilité des 
logements concernés. Cette contribution est estimée à 4 529,60 euros maximum, donc qui correspond à 
14 % des aides directes qui sont apportées aux riverains. 
 
Donc, la participation de Châteauroux Métropole, soit ce sera versé directement aux propriétaires des 
logements concernés, soit aux artisans en charge de la réalisation des travaux.  
 
Donc, il est proposé au conseil communautaire : 

 D'acter le principe de participation financière aux travaux de réduction de la vulnérabilité des 
logements concernés par le PPRT d’AXEREAL ; 

 Et d'autoriser le Président, ou son représentant, à signer l'ensemble des documents nécessaires 
pour la participation financière. 

 
M. le PRESIDENT : 
 
PPRT : Plan de prévention des risques technologiques. 
 
M. RÉAU : 
 
Puisque le site est classé SEVESO. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ce n’est pas une première, on l’avait déjà fait, participer à des travaux. Pas d'oppositions ? Pas 
d'abstentions ? Unanimité.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
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31 VENTE D'UN TERRAIN À LA SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE MALI - ZAC DE GRANDÉOLS - 
COMMUNE DE DÉOLS 

Dans le cadre du programme de commercialisation de la ZAC de Grandéols, commune de Déols, la société 
civile immobilière MALI, représentée par Monsieur Damien Mahuas, gérant, souhaite acquérir une emprise, 
propriété de Châteauroux Métropole, ceci dans le but d’y implanter un hôtel type 3*, de 65 chambres 
environ, sous enseigne d’un groupe national. 

L’emprise proposée, d’une superficie de 4 870 m² environ, est cadastrée section BT n°74, commune de 
Déols.  

A la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de 42 € HT/m², soit un montant total hors 
taxes d’environ 204 540 €. 

Cette proposition est valable pour une durée d’un an. A défaut de la signature d’un compromis de vente 
avant le 28 mars 2024, Châteauroux Métropole sera libre de proposer à nouveau cette emprise à un autre 
porteur de projet. 

Vu l’absence de réponse du pôle d’évaluation domaniale dans un délai d’un mois à compter de sa date de 
saisine le 12 décembre 2022, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver pour un an la vente d’un terrain situé zone de Grandéols, commune de Déols, cadastré 
section BT n°74, d’une superficie de 4 870 m² environ, au prix de 42 € HT/m², à la société civile 
immobilière MALI, ou toute personne morale s’y substituant. 

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  16 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Donc, la Société Civile Immobilière MALI, représentée par Monsieur Damien Mahuas, gérant, souhaite 
acquérir une emprise propriété de Châteauroux Métropole, dans le but d'y implanter un hôtel type trois 
étoiles de 65 chambres environ, sous enseigne d'un groupe national.  
Une emprise d'une superficie de 4 870 m2 environ lui a été proposée sur la commune de Déols. À la suite 
de négociations, un accord est intervenu sur un prix de 42 euros HT le mètre carré, soit un montant total 
d'environ 204 540 euros HT. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 

 D'approuver pour un an la vente d'un terrain situé zone de Grand Déols, commune de Déols, 
d'une superficie de 4 870 m2 environ, au prix de 42 euros HT le mètre carré à la Société Civile 
Immobilière MALI, ou toute personne morale s'y substituant ; 

 Et d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout acte en ce sens. 
 
M. le PRESIDENT : 
Merci. Construction d'hôtel qui a déjà débuté. Pas de questions ? Pas d'oppositions ? Pas d'abstentions ? 
Unanimité.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
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32 VENTE D'UN TERRAIN À LA SOCIÉTÉ FIRALP - ZAC DE GRANDÉOLS - COMMUNE DE DÉOLS 
Dans le cadre du programme de commercialisation de la ZAC de Grandéols, commune de Déols, la SAS 
Firalp, représentée par Monsieur Bertrand Alloin, président, souhaite acquérir une emprise propriété de 
Châteauroux Métropole, ceci dans le but d’y implanter une agence Sobeca (filiale historique du groupe 
Firalp), spécialisée dans le domaine de la conception et la construction des réseaux de tous types pour les 
collectivités et les opérateurs privés : acheminement de l’énergie (électricité, gaz, eau…), des données de 
télécommunication ainsi que la réalisation des réseaux aériens et souterrains.  

L’emprise proposée, d’une superficie de 21 000 m² environ, est cadastrée section ZM n°331 partie, 
commune de Déols.  

A la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de 14 € HT/m², soit un montant total hors 
taxes d’environ 294 000 €. 

Cette proposition est valable pour une durée d’un an. A défaut de la signature d’un compromis de vente 
avant le 28 mars 2024, Châteauroux Métropole sera libre de proposer à nouveau cette emprise à un autre 
porteur de projet. 

Vu l’avis des services de France Domaine, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver pour un an la vente d’un terrain situé zone de Grandéols, commune de Déols, cadastré 
section ZM n°331 partie, d’une superficie de 21 000 m² environ, au prix de 14 € HT/m², à la SAS Firalp, ou 
toute personne morale s’y substituant. 

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  16 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
La SAS Firalp, représentée par Monsieur Bertrand Alloin, Président, souhaite acquérir une emprise 
propriété de Châteauroux Métropole, ceci dans le but d'y implanter une agence Sobeca (filiale historique 
du groupe Firalp), spécialisée dans le domaine de la conception et la construction des réseaux de tous 
types pour les collectivités et les opérateurs privés : acheminement de l'énergie (électricité, gaz, eau), des 
données de télécommunication ainsi que la réalisation de réseaux aériens et souterrains. 
 
Une emprise d'une superficie de 21 000 m2 environ lui a été proposée sur la commune de Déols et un 
accord est intervenu sur le prix de 14 euros HT le mètre carré, soit un montant total HT d'environ 294 000 
euros.  
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

 D'approuver pour un an la vente d'un terrain situé zone de Grand Déols, commune de Déols, 
d'une superficie de 21 000 m2 environ, au prix de 14 euros HT le mètre carré à la SAS Firalp, ou 
toute personne morale s'y substituant ; 

 Et d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout acte en ce sens.  
 
M. le PRESIDENT : 
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Pas de questions ? Pas d'oppositions ? Unanimité. La commune de Déols qui se renforce.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

33 VENTE D'UN TERRAIN AU GROUPE AMPLITUDE - ALLÉE DES ENTREPRISES - ZAC DE CAP SUD 
- COMMUNE DE SAINT-MAUR 

Dans le cadre du programme de commercialisation de la zone commerciale Cap Sud, commune de Saint-
Maur, le groupe Amplitude, acteur national majeur de l’automobile avec 59 concessions réparties en 
France, souhaite acquérir une emprise propriété de Châteauroux Métropole afin d’y implanter une 
concession multimarque. 

L’emprise proposée, d’une superficie de 13 014 m² environ, est cadastrée section ZX n°221, commune de 
Saint-Maur. Elle fait partiellement partie de la ZAC Cap Sud. 

A la suite des négociations, un accord est intervenu sur le prix de 35 € HT/m², soit un montant total hors 
taxes d’environ 455 490 €. 

Cette proposition est valable pour une durée d’un an. A défaut de la signature d’un compromis de vente 
avant le 28 mars 2024, Châteauroux Métropole sera libre de proposer à nouveau cette emprise à un autre 
porteur de projet. 

Vu l’avis des services de France Domaine, 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- d’approuver pour un an la vente d’un terrain situé zone de Cap Sud, commune de Saint-Maur, cadastré 
section ZX no221, d’une superficie de 13 014 m² environ, au prix de 35 € HT/m², au groupe Amplitude, ou 
toute personne morale s’y substituant. 

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout acte en ce sens. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  16 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Donc, une emprise d'une superficie de 13 014 m2 environ lui a été proposée sur la partie de Cap Sud. A la 
suite de négociations, l'accord est intervenu au prix de 35 euros HT le mètre carré, soit un montant total 
HT d'environ 455 490 euros. 
 
Il est proposé au Conseil communautaire : 

 D'approuver pour un an la vente d'un terrain situé zone de Cap Sud, commune de Saint-Maur, 
d'une superficie de 13 014 m2 environ, au prix de 35 euros HT le mètre carré au groupe 
Amplitude, ou toute personne morale s'y substituant ; 

 Et d’autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tout acte en ce sens.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas de questions non plus ? Si, Maxime GOURRU. 
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M. GOURRU : 
 
Donc, Mesdames les conseillères, Messieurs les conseillers, Monsieur le Président. Cette délibération est 
la troisième par laquelle nous cédons un terrain nu pour être aménagé à des fins économiques. C'était 
leur vocation, puisque cela était la volonté de la collectivité.  
 
Pour autant, cela signifie en réalité l'artificialisation du terrain qui ne stockera plus de carbone, qui 
n'abritera plus aucune biodiversité, même banale, et qui perdra tout usage de production alimentaire. 
C'est un renoncement définitif et pourtant nous enchaînons les mêmes délibérations sans sourciller. Vous 
me direz que vous en êtes fiers, que cela participe à la bonne santé financière de l'agglomération, que de 
grandes métropoles ont une consommation foncière plus débridée encore. Et vous me direz aussi 
sûrement que c'est créateur d'emplois. 
 
Dans le cas présent, il s'agit d'une entreprise qui veut seulement se déplacer de quelques centaines de 
mètres et je ne suis pas sûr que cela s'accompagne d'une création d'emplois, ni de richesses 
supplémentaires. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pas d'autres interventions ?  
 
Mme DUPONT : 
 
L'entreprise, c'est qu'elle acquiert un terrain parce qu'elle était locataire avant.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui, mais il a bien compris, mais quand on ne veut pas comprendre, on comprend pas, on va pas perdre 
notre temps. On va voter avec la tablette, il y aura peut-être une opposition ? Ah pardon, Danielle FAURE, 
je n’avais pas vu la demande.  
 
Mme FAURE : 
 
Oui, j'ai une question. Moi, je suis inquiète par rapport à ce déplacement, c'est de savoir ce que va 
devenir le bâti actuel, ce n’est pas rien, s'il est, s'il reste vide. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
On n'a pas l'information, je peux pas vous répondre sur cette question-là. 
 
Mme FAURE : 
 
Eh bien, c’est un peu dommage qu'on puisse pas travailler ça avant, parce que quand même ça 
déstabilise tout. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ça ne nous regarde pas.  
 
Mme FAURE : 
 
Ah ben oui, mais quand même. 
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M. le PRESIDENT : 
 
On n'est pas encore dans un pays communiste.  
 
Mme FAURE : 
 
Ah ! C'est, c’est votre seule réponse ?  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Bah oui, oui parce que la propriété privée fait que c'est le propriétaire qui choisit. 
 
Mme FAURE : 
 
Alors, alors, je rejoins tout à fait Maxime, il faut veiller quand même à l'utilisation des sols aujourd'hui. Et 
une coquille vide, c'est de l'artificialisation encore pour rien. Donc, je, communiste ou pas, voyez, moi je 
dépasse ça, là, vous êtes… Alors quand vous, vous reprochiez l’autre jour à mon collègue d'être…  
 
M. le PRESIDENT : 
 
D’être écolo-terroriste ? 
 
Mme FAURE : 
 
… un peu trop politique, et bien vous, dites donc, ça y est ! Vous ne nous supportez pas, la diversité, ça 
vous dérange. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui, absolument. Maxime GOURRU a eu l’honnêteté de le dire, cette zone, elle a quand même été 
acquise, aménagée, faite pour être commercialisée, c'est-à-dire bâtie, industrialisée, en activité, à la fois 
commerciale et artisanale, voilà. Donc aujourd'hui, clairement, on, on fait ce qui était prévu depuis 
toujours, c'est-à-dire on commercialise des terrains qui ont été viabilisés, sur lesquels on a amené des 
réseaux, on a mis en place des systèmes de traitement des eaux pluviales. On est ici dans des zones qui 
sont, en plus, en bord de voie ferrée, ce n’est pas des zones sans nuisances, on peut pas mettre de 
l'habitat, on peut pas mettre autre chose. On ne va pas aujourd'hui remettre des agriculteurs et des 
moissonneuses batteuses au milieu des commerces de, de Cap Sud, il faut rester un petit peu cohérent. 
 
Maxime GOURRU.  
 
M. GOURRU : 
 
Oui, j’ai, j’ai, vous pouvez répéter le propos que vous avez utilisé me concernant ? 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ecolo- terroriste ? 
 
 
M. GOURRU : 
 
Oui 
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M. le PRESIDENT : 
 
C’est ça 
 
M. GOURRU : 
 
D'accord. Non, mais c'est bien, tout le monde l'a entendu. Ça s’appelle une insulte. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Quand on est dans des positions extrémistes, je pense qu’on a…  
 
M. GOURRU : 
 
Ça s’appelle une insulte, je pense que vous en êtes conscient. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
C'est vrai ? Ah oui, vous prenez ça comme ça ? 
 
M. GOURRU : 
 
Bah oui, si, c'est une insulte. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ah oui ? On est dans un pays où on peut plus rien dire, mais moi je vous le dis, je vous considère comme 
ça quand vous tenez des propos extrémistes. 
 
M. GOURRU : 
 
Ah, extrémistes. Franchement, si c'est, si c'est ça l'extrémisme… Bon alors, je vais, je vais poursuivre mon 
propos mais depuis dix ans, sur l'agglomération, nous avons perdu 5 000 emplois, 3 500, 3 500 habitants 
et pourtant, nous, nous continuons à consommer des terres. C'est irresponsable, mais si je ne veux pas 
comprendre, je ne suis pas le seul à ne pas comprendre. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Bah, très bien. Ok. Après, il y a une démocratie, vous êtes minoritaire, on est majoritaire, mais le peuple a 
voté. Et je crois qu'on sait démontrer, les uns et les autres, qu'on est très attaché à l'environnement, mais 
il y a des zones qui sont dédiées à des activités, d'autres qui le sont à d'autres, notamment des zones 
agricoles, des zones naturelles qu'on protège. Je vous rappelle que c'est nous qui avons fait le dernier 
PLUI, on a réduit de 83 % les surfaces à urbaniser, voilà. Donc, je veux bien qu'on nous donne des leçons 
à chaque conseil communautaire, mais il y a les causeux et il y a les faiseux. Bah, nous on est dans les 
faiseux et vous, vous êtes dans les causeux. Vous donnez des leçons à tout le monde, vous vous 
considérez en bon prof, en bon écolo modèle. Et encore une fois, il y a ceux qui causent et il y a ceux qui 
font, que ça vous plaise ou que ça ne vous plaise pas.  
 
D'autres demandes d'intervention ? On passe au vote avec la tablette. 
 
On a tous voté, mais c'est que ça n'apparaît pas. Vous voyez le résultat ou pas, vous ? Et vous pouvez 
rouvrir le vote ou pas ? Non plus. On va faire ça, on va faire de manière traditionnelle. Alors on va 
commencer par : qui est contre ? Personne. Si, une voix. Qui s'abstient ? Une voix. Qui est pour ? 50 voix. 
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Voilà, c'est la meilleure réponse. Je suis assez bon en calcul.  
 
Le dossier est approuvé à la majorité des votes exprimés. 1 abstention Mme FAURE Danielle et 1 contre 
M. Maxime GOURRU. 
 
 

34 
APPROBATION DE L'AVENANT N°1 AU CONTRAT DE CONCESSION DE DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION ET L'EXPLOITATION DU CAMPING LE ROCHAT À BELLE-
ISLE 

Vu la délibération n° 2021-209 du 30 septembre 2021 attribuant le contrat de concession de service public 
pour la gestion et l’exploitation des services proposés pour le camping du Rochat à la société Aqualex 
Camping et approuvant les termes dudit contrat, 

Vu le contrat de concession signé le 7 octobre 2021 entre la Communauté d’agglomération Châteauroux 
Métropole et la société Aqualex Camping pour une durée de 5 ans, 

Vu l’article 13.3 – « Autres modalités d’exploitation du service » du contrat de concession, 

Considérant qu’en raison de l’augmentation importante du coût de l’énergie le concessionnaire a sollicité la 
reprise du compteur électrique alimentant le camping, à compter du 1er janvier 2023, par la Communauté 
d’agglomération Châteauroux Métropole, via le groupement de commande pour la fourniture d’électricité 
de la collectivité avec refacturation des charges à l’occupant afin de pouvoir bénéficier des tarifs de la 
collectivité,  

Vu la convention de participation financière qui a été établie entre la Communauté d’agglomération 
Châteauroux Métropole et la société Aqualex Camping dans l’attente de la signature de l’avenant au contrat 
de concession,  

 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

-  d'approuver l’avenant n° 1 au contrat de concession de délégation de service public pour la gestion et 
l’exploitation du Camping Le Rochat à Belle-Isle,  

-  d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document y afférent. 

 
Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  16 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Tony IMBERT 

M. IMBERT : 
 
Oui, comme vous le savez, ces deux dernières années, les, les coûts de l'électricité ont augmenté, donc ça 
n'a pas épargné notre concessionnaire, donc, du camping du Rochat.  
 
Et donc, il vous est proposé : 

 D'approuver, d'approuver cet avenant n°1 pour la reprise des compteurs électriques alimentant 
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le camping, ce à compter du 1er janvier, via le groupement de commandes de fourniture 
d'électricité de la collectivité, avec refacturage des charges à l'occupant afin de pouvoir 
bénéficier des tarifs de la collectivité ; 

 Et d'autoriser le Président, ou son représentant, à signer tout acte y afférent. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Alors, est-ce qu'il y a des questions sur cet avenant n°1 au contrat de concession ? Je n’en vois pas. Est-ce 
qu'il y aura des abstentions ou des votes contre ? Je n’en vois pas non plus. Unanimité ? Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

35 OFFICE DE TOURISME CHÂTEAUROUX BERRY TOURISME - SUBVENTION 2023 

Conformément au Code du tourisme, notamment ses articles L133-1 à L133-10 et R133-1 à R133-18, ainsi 
qu’au code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2221-10 et R2221-18 à R2221-62, 
et à la délibération du conseil communautaire du 18 décembre 2015, l’office de tourisme communautaire a 
été créé sous forme d’un Etablissement public industriel et commercial au 1er janvier 2016. 

Dans ce cadre, l’Office de tourisme Châteauroux Berry tourisme : 

-assure l’accueil et l’information des touristes, 

-assure la promotion touristique de Châteauroux Métropole, en coordination avec l’agence d’attractivité 
de l’Indre et le comité régional du tourisme, 

 
-coordonne les interventions des divers partenaires du développement touristique local, 
 
-élabore et met en œuvre la politique locale du tourisme et des programmes locaux de développement 
touristique, notamment dans les domaines de l’élaboration des services touristiques, de l’exploitation 
d’installations touristiques et de loisirs, des études, de l’animation des loisirs, de l’organisation de fêtes 
et de manifestations culturelles, 
 
-commercialise des prestations de services touristiques dans les conditions prévues au chapitre unique 
du titre Ier du livre II du code de tourisme, 
 
-doit être obligatoirement consulté sur des projets d’équipements collectifs touristiques, 

 
-favorise l’adaptation de l’offre touristique aux exigences des clientèles française et étrangère, en 
particulier par la création de nouveaux produits, 

 
-contribue à accroître les performances économiques de l’outil touristique, 
 
-apporte son concours à la réalisation des événements destinés à renforcer la notoriété de Châteauroux 
Métropole et ses communes membres. 
 

Une convention est établie chaque année entre Châteauroux Métropole et l’Office de tourisme Châteauroux 
Berry tourisme, afin d’assurer le financement des actions de promotion du territoire. 

 

La subvention proposée à l’Office de tourisme Châteauroux Berry tourisme est ainsi de 50 000 € pour 
l’année 2023, identique à celle proposée en 2022, décomposée de la façon suivante : 
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-présence des agents de l'Office de tourisme aux différents salons afin de valoriser l'image de la 
collectivité et mettre en avant l'Attractivité du territoire : 5 000 € 
 
-maintien des horaires d'ouverture en hiver, indépendamment du flux, ainsi que d'une permanence les 
dimanches et jours fériés pendant la période estivale et hivernale : 23 300 € 
 
-valorisation de l'image de Châteauroux Métropole dans tous les supports de communication : 10 700 € 
 
-adaptation de l'Office de tourisme au programme événementiel de Châteauroux   Métropole et des 
diverses associations de la collectivité : 11 000 € 

 
Aussi, Châteauroux Métropole procédera au reversement de la totalité de la taxe de séjour 2022, gérée et 
perçue par la collectivité pour le compte de l’Office de tourisme Châteauroux Berry Tourisme, pour la 
réalisation de l’ensemble de ses missions. Le montant prévisionnel budgété pour 2023 est de 216 260 € (en 
2022, ce sont 182 369,35 € qui ont été reversés). 
 

Ainsi, il est proposé au Conseil communautaire d’accorder, pour l’année 2023, une subvention de 50 000 € à 
l’office de tourisme Châteauroux Berry tourisme, d’autoriser le Président ou son représentant à signer la 
convention et de prévoir le remboursement de la totalité de la taxe de séjour 2023 gérée et perçue par 
Châteauroux Métropole pour le compte de l’office de tourisme Châteauroux Berry tourisme. 
 
Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  16 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Tony IMBERT 

M. IMBERT : 
 
Oui, comme chaque année, il vous est demandé d'approuver la, la subvention de 50 000 euros pour 
l'Office du tourisme, pour son fonctionnement et toujours avec la taxe de séjour qui est reversée 
directement. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Des questions ? 
 
M. GOURRU : 
 
………….. [Inaudible] 

 
M. le PRESIDENT : 
 
Bonne soirée, Monsieur GOURRU. Donc un vote, un pouvoir qu'on formalisera par la suite au profit de 
Danielle FAURE. Pas de questions ? Est-ce qu'il y aura des oppositions ou des abstentions ? Il n’y en a pas. 
Unanimité ? Merci.  
 
M. GOURRU Maxime est parti et a donné son pouvoir à Mme FAURE Danielle. 

Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
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36 AGENCE D'ATTRACTIVITÉ DE L'INDRE - SUBVENTION 2023 

Créée en 2019, l’Agence départementale d’Attractivité de l’Indre (A²I) initie de nombreuses actions de 
marketing territorial pour le département de l’Indre et Châteauroux Métropole en particulier. 

Chaque année, Châteauroux Métropole contribue au fonctionnement de l’agence en versant une adhésion 
de 25 000 € pour ses communes membres et une subvention de fonctionnement équivalente, pour des 
actions liées principalement au développement économique du territoire et plus particulièrement ciblées 
vers les salariés nouvellement recrutés afin de pérenniser leur présence.  

Les initiatives portées par l’A²I en 2023, pour soutenir la promotion du territoire, s’articulent autour de trois 
grands sujets : l’attractivité pour les professionnels de santé, renforcer le tourisme départemental et inciter 
les familles à venir s’établir dans l’Indre. 

 Pour se faire, l’A²I va mener en 2023 les actions suivantes : 

-continuer l’initiative à l’attention des professionnels de santé « #36raisonsdes’installerdansl’Indre», 
valorisant la facilité d’installation dans le département avec notamment la mise à disposition d’un 
contact unique assurant un accompagnement personnalisé de chaque professionnel de santé 
nouvellement installé. En 2023, l’A²I va étoffer son offre de logement à l’attention des professionnels 
de santé notamment à travers un partenariat avec Châteauroux Métropole. 

-accroitre la notoriété du territoire au niveau national et international notamment avec une 
présence au Salon de l’Agriculture (en moyenne 600 000 visiteurs par édition) du 25 février au 5 
mars 2023 sur un stand aux couleurs de l’Indre en Berry, 

-participer à la promotion touristique du territoire en assurant une plus grande couverture 
médiatique du tourisme local et notamment par une campagne de publicité Berry Province et la 
distribution d’une nouvelle brochure touristique départementale. 

-assurer une présence sur les salons touristiques comme le Salon International du Tourisme de 
Nantes les 20 et 21 janvier 2023. 

-poursuivre la promotion du site indre-emploi.fr le 22 mars 2022, une plateforme permettant de 
donner une visibilité supplémentaire aux offres d’emploi à pourvoir dans chaque Communauté de 
Communes du département de l’Indre. Cette initiative vient soutenir l’ensemble des entreprises du 
Département, accompagner les secteurs professionnels en tension, ainsi qu’inciter les salariés en 
recherche de nouveaux projets de vie de s’établir dans l’Indre. 

-assurer la promotion de « RejoIndre », l’accueil des néo arrivants dans le Département en lien avec 
Châteauroux Métropole notamment par la présence sur des salons à destination des employés en 
recherche de mobilité géographique tels que le salons : Paris pour l’Emploi et le Salon du Travail et 
de la Mobilité Professionnelle les 19 et 20 janvier dernier où la Direction de l’Attractivité du 
territoire de Châteauroux Métropole était invitée par l’A²I. 

Pour participer à ces initiatives essentielles au développement du territoire mais également pour soutenir 
l’A2I dans les actions de marketing sur le plan national, il est proposé de lui verser pour 2023, une 
subvention totale à hauteur de 50 000 € comme en 2022. 

Il est proposé au Conseil communautaire: 
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- d’approuver l’adhésion à l’Agence d’attractivité de l’Indre pour un montant de 25 000 € au titre de 
l’année 2023, 

- d’approuver l’attribution d’une subvention à l’Agence d’attractivité de l’Indre pour un montant de 
25 000 € au titre de l’année 2023, 

-et d’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention de financement et tous les 
documents et actes nécessaires à l’exécution de cette délibération. 
 

 
Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  16 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Donc, l'Agence départementale de l'attractivité de l'Indre, l'A2I, a été créée en 2019. Elle initie de 
nombreuses actions de marketing territorial pour le département de l'Indre et Châteauroux Métropole 
en particulier.  
 
Donc, chaque année, Châteauroux Métropole contribue au fonctionnement de cette agence en versant 
une adhésion de 25 000 euros pour ses communes membres, et une subvention de fonctionnement 
équivalente pour des actions liées principalement au développement économique du territoire et plus 
particulièrement ciblées vers les salariés nouvellement recrutés afin de pérenniser leur présence.  
 
Donc, je ne vais pas vous dire ce que fait l'A2I, vous avez lu le rapport. Donc, on va aller directement à la 
fin. 
 
Donc, pour participer à ces initiatives essentielles au développement du territoire, mais également pour 
soutenir l'A2I dans les actions de marketing sur le plan national, il est proposé de lui verser pour 2023 une 
subvention totale à hauteur de 50 000 euros, comme en 2022.  
 
Il est donc proposé au conseil communautaire :  

 D'approuver l'adhésion de l'Agence d'attractivité de l'Indre pour un montant de 25 000 euros au 
titre de l'année 2023 ; 

 Et d'approuver l'attribution d'une subvention à l'Agence d'attractivité de l'Inde pour un montant 
de 25 000 euros au titre de l'année 2023 ; 

 D'autoriser le Président, ou son représentant, à signer la convention de financement et tous les 
documents et actes nécessaires à l'exécution de cette délibération. 

 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Il n’y en a pas. Alors, il y a trois élus qui prendront pas part au vote 
puisqu’ils siègent au sein du conseil d'administration de l'Agence d'attractivité et qui exercent des 
fonctions. Il y en a quatre avec Gilles CARANTON, je me disais que j'en avais oublié un : Marc FLEURET, 
Delphine GENESTE, Gilles CARANTON et moi-même. Et les autres sont favorables à l'unanimité ? Je vous 
remercie.  
 
M. CARANTON Gilles, M. FLEURET Marc, Mme GENESTE Delphine et M. AVÉROUS Gil n’ont pas pris part 
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au vote. 
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité des votes exprimés. 
 
  

37 CHAMPIONNATS DE FRANCE DES JEUNES 2023 - SUBVENTION LA BERRICHONNE 
CHÂTEAUROUX ATHLETIC CLUB 36 

Châteauroux se prépare à accueillir les meilleurs jeunes représentants de l’athlétisme français en juillet 
prochain. Des équipes, masculines et féminines, dont celle de la Berrichonne Châteauroux Athletic Club 36, 
seront réunies au complexe de la Margotière, l’équipement d’athlétisme communautaire. La Fédération 
Française d’Athlétisme qui avait précédemment organisée les Championnats de France des Jeunes en 2016 
à Châteauroux, reconnaît de nouveau avec cette édition, la qualité de l’organisation d’une compétition sur 
notre territoire. 

Cette compétition sportive de niveau mondial, avec la présence d’athlètes allant représenter la France lors 
des Jeux Olympiques de Paris 2024, représente pour Châteauroux Métropole, désormais ville olympique, 
une opportunité de confirmer sa capacité à recevoir des évènements sportifs d’envergure internationale.   
Cette compétition allant réunir plus de 2000 athlètes ainsi que les coaches, les staffs médicaux, 
l’encadrement et les familles, ce ne sont pas moins de 5000 personnes qui sont attendues sur notre 
territoire lors de cette manifestation sportive qui se déroulera du 14 au 16 juillet. 

Cet événement se présente déjà comme un véritable outil d’attractivité pour notre territoire et un levier 
pour le tourisme local notamment par le biais de la taxe de séjour qui sera payée par les participants et 
reversée à Châteauroux Berry Tourisme.  

Pour permettre le bon déroulement de la manifestation pour l’année 2023, Châteauroux Métropole souhait 
soutenir La Berrichonne Athlétisme à hauteur de 10 000 €. 

 

Il est proposé au Conseil communautaire : 

- D’approuver l’attribution de la subvention à de La Berrichonne Châteauroux Athletic Club 36 pour 
un montant de 10 000 €, 

- D’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents et actes nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 

Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  16 mars 2023 favorable 

Commission finances et affaires générales 17 mars 2023  favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Châteauroux se prépare à accueillir les meilleurs jeunes représentants de l'athlétisme français en juillet 
prochain. Des équipes masculines et féminines, dont celles de la Berrichonne Châteauroux Athlétique 
Club 36, seront réunies au complexe de La Margotière, l'équipement d'athlétisme communautaire. La 
Fédération française d'Athlétisme, qui avait précédemment organisé des Championnats de France des 
jeunes en 2016 à Châteauroux, reconnaît de nouveau, avec cette édition, la qualité de l'organisation 
d'une compétition sur notre territoire. 
 
Pour permettre le bon déroulement de la manifestation pour l'année 2023, Châteauroux Métropole 
souhaite soutenir la Berrichonne Athlétisme à hauteur de 10 000 euros. 
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Il est proposé au conseil communautaire : 

 D'approuver l'attribution de la subvention à la Berrichonne Châteauroux Athlétique Club 36 pour 
un montant de 10 000 euros, ; 

 Et d'autoriser le Président, ou son représentant, à signer tous les documents et actes nécessaires 
à l'exécution de cette délibération. 

 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Marc FLEURET.  
 
M. FLEURET : 
Je voulais juste vous faire part du fait que, suite à ce championnat, l'organisation de ce championnat, 
l'ensemble des hébergements de Châteauroux Métropole sont complets. Et dans le même temps, on a 
une autre manifestation à la Plaine des Sports qui va accueillir 500 personnes. Et aujourd'hui, alors on a 
des problématiques de logement tellement les hébergements sont pleins. Donc, ils vont s'orienter vers le 
lycée agricole, vraisemblablement, mais pour vous dire que c'est vraiment une manifestation qui remplit 
vraiment les hébergements de notre métropole. Et puis, avec ce qui est organisé au niveau de la Plaine 
des Sports, voilà, on aura, je pense que nos hébergements locaux vont avoir un taux de remplissage très 
important.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Alors, vous savez qu'habituellement l'agglomération ne subventionne pas de clubs sportifs, sauf quand 
c'est pour des évènements d'intérêt national ou international. C'est assez rare, mais ceux-là font partie de 
ceux qui vont réunir plus de 2 000 athlètes comme indiqué, donc c'est quand même quelque chose qui 
est vraiment hors norme par rapport aux, aux manifestations habituelles.  
 
Est-ce qu'il y aura des questions, d'autres ? Je n’en vois pas. Est-ce qu'il y aura des oppositions ou des 
abstentions ? Je n’en vois pas non plus. Unanimité ? Merci.  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 

38 CONVENTION CADRE RELATIVE À L'ORGANISATION ET AU SUCCÈS DES JEUX OLYMPIQUES ET 
PARALYMPIQUES DE 2024 

Châteauroux Métropole est collectivité hôte cheffe de file pour l’épreuve de tir des jeux olympiques et 
paralympiques 2024, qui se tiendra au CNTS. La Région, le département, les communes de Châteauroux, 
Déols et Etrechet sont collectivités hôtes. 

Afin de prévoir l’ensemble des actions à réaliser d’ici les Jeux, et pendant ceux-ci, une convention cadre doit 
préciser les responsabilités respectives de Paris 2024 d’une part, des collectivités hôtes d’autre part. 

De façon générale et sauf cas particulier, Paris 2024 est responsable de l’ensemble des opérations relatives 
aux sites olympiques (incluant les sites d’hébergement des athlètes), les collectivités prenant en charge les 
actions relatives aux sites « collectivités hôtes » (dont site de célébration). 

C’est sur cette base que s’est engagé le travail avec Paris 2024, dans un esprit de coopération, de 
concertation, d’équilibre et de transparence, tous les acteurs étant guidés par le même objectif : la pleine 
réussite des jeux olympiques et paralympiques. 

Il est proposé au conseil communautaire d’approuver la convention cadre relative à l’organisation et au 
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succès des jeux olympiques et paralympiques de 2024 et d’autoriser le Président à signer la convention et 
tout acte qui s’y rapportera. 
 
Avis de commission(s): 
Commission Développement du territoire et Attractivité  16 mars 2023 favorable 

Le Rapporteur : Catherine DUPONT 

Mme DUPONT : 
 
Châteauroux Métropole est collectivité hôte, cheffe de file pour l'épreuve de tir des Jeux olympiques et 
paralympiques 2024 qui se tiendra au CNTS. La Région, le Département, les communes de Châteauroux, 
Déols et Etrechet sont collectivités hôtes. 
 
Afin de prévoir l'ensemble des actions à réaliser d'ici les Jeux et pendant ceux-ci, une convention-cadre 
doit préciser les responsabilités respectives de Paris 2024 d'une part, des collectivités hôtes d'autre part. 
 
De façon générale, et sauf cas particulier, Paris 2024 est responsable de l'ensemble des opérations 
relatives aux sites olympiques (incluant les sites d'hébergement des athlètes), les collectivités prenant en 
charge les actions relatives aux sites « collectivités hôtes » (dont site de célébration).  
 
C'est sur cette base que s'est engagé le travail avec Paris 2024, dans un esprit de coopération, de 
concertation, d'équilibre et de transparence, tous les acteurs étant guidés par le même objectif : la pleine 
réussite des Jeux olympiques et paralympiques.  
 
Il est proposé au conseil communautaire : 

 D'approuver la convention-cadre relative à l'organisation et au succès des Jeux Olympiques et 
paralympiques de 2024 ; 

 Et d'autoriser le Président à signer la convention et tout acte qui s'y rapportera. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur cette convention ? Danielle FAURE. 
 
Mme FAURE : 
 
Je voulais tout simplement savoir si vous avez estimé le financement, approximatif évidemment, de toute 
l'organisation sur des transports qui seront nécessaires pour ces Jeux. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Non, c'est un des sujets sur lesquels on est en train de travailler. Alors, pourquoi on l’a pas encore fait 
précisément ? Parce qu'il faut qu'on sache où sont hébergés, notamment, les athlètes pour calculer les, 
les navettes, le nombre de navettes et surtout la distance à parcourir. On sait aujourd'hui qu'un peu plus 
de la moitié des, des athlètes seront hébergés sur ce qu'on appelle le pôle d'enseignement supérieur ex-
chinois, aujourd'hui on pourrait dire saoudien, puisque c'est United Word Academy qui, qui le loue et qui, 
donc, le mettra à disposition des Jeux Olympiques. Donc là, le site pouvant pas être plus près, les 
navettes seront très limitées, il n’y aura pas de transport. En revanche, il y aura quand même des 
navettes supplémentaires entre la gare et le site, l'espace de célébration qui devra être en, en centre-ville 
et puis les autres sites d'hébergement. On attend la confirmation officielle du lieu, il y en aura un autre 
grand supplémentaire pour arriver à la capacité des 600 qui étaient attendus. On espère qu'il sera sur le 
territoire de, de Châteauroux pour limiter aussi justement les sujets de transport.  
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Et puis à côté de ça, on aura peut-être d'autres, d'autres athlètes qui seraient hébergés dans d'autres 
hôtels qu’ils pourraient privatiser, auquel cas c’est eux qui vont gérer leur transfert. Donc, voilà, on attend 
juste confirmation des deux, des deux lieux, ensuite du nombre de, de navettes. On a aujourd'hui les 
horaires des épreuves, les jours des épreuves et puis après on va pouvoir faire le, le chiffrage de ces 
questions de, de mobilité et de transport. 
 
Marc, Marc FLEURET. 
 
M. FLEURET : 
 
Juste préciser que le transport des athlètes est pris en charge par le comité de l’organisation. C'est-à-dire 
qu'en fait, nous on doit organiser tout ce qui est public, voilà. Donc, si on part sur une base très haute de 
3 000 jours, si on prend le taux, si on rapporte au taux national des gens qui prennent les transports en 
commun, qui est à peu près à 15 % de la population, vous voyez, ça nous donne à peu près le ratio. 
Maintenant, il va falloir l'affiner, comme disait le Président, mais on ne peut pas bouger pour l'instant 
tant qu'on n'a pas tous les sites.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Oui, oui, quand je répondais à votre question en disant « combien ça coûte ? » je ne sais pas qui paye, en 
fait. C'est que Paris 2024 prend la majeure partie de ces coûts-là. 
 
Mme FAURE : 
 
D’accord.  
 
Je vais vous dire, par rapport à l'attitude que vous avez eue tout à l'heure, je trouve, bon vous avez la 
majorité, je pense qu'on peut s'exprimer, même si on, on a des divergences, ça devient impossible. Parce 
que si on avait des réunions de travail encore où on pourrait s'exprimer, mais ce n’est pas le cas, donc, ou 
très peu. Donc, je ne vois pas pourquoi vous nous jetez, c'est vrai que ça devient presque une injure, je 
suis communiste et j'en suis fière, Monsieur. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Ce n’était pas, c’était pas une insulte. Quand je vous ai dit « on n'est pas dans un pays communiste », c’est 
pas une insulte. 
 
Mme FAURE : 
 
Non, mais attendez, c'est dépassé ça, c'est ridicule, vous caricaturez, alors il faut arrêter. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
J’aurais peut-être dû dire « dans un pays d'économie communiste », le droit de propriété c’est pas 
dépassé. 
 
Mme FAURE : 
 
Et moi, ça m'interroge qu’il y ait, effectivement, un grand immeuble, enfin un grand bâti qui va être sur 
cette zone et d'un seul coup elle risque d'être vide. 
 
M. le PRESIDENT : 
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Oui, mais je suis d'accord avec vous, mais n'empêche que on n’a pas — et vous pouvez pas dire le 
contraire — dans la, dans les… 
 
Mme FAURE : 
 
Bah, faut travailler et de façon à faire en sorte… Je comprends pas d'ailleurs pourquoi cet établissement 
se met vraiment à l'arrière, parce qu'il est vraiment à l'arrière de Cap Sud, il n’y a pas de visibilité. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Mais c'est son choix, enfin je veux dire, voilà, on est dans une économie libérale, qu’on le veuille ou pas. 
Mme FAURE : 
  
Tout cet arrière c'était fait normalement pour l'artisanat, maintenant c'est le commerce qui…  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Peu importe, parce que l'artisanat a trouvé sa place ailleurs ou il n’a pas besoin d'être ici, mais on ne va 
pas recréer une zone commerciale ailleurs. Donc, qu'une activité commerciale se développe sur la zone 
commerciale, ça paraît naturel. Et que vous vouliez qu'on l'administre — je ne sais pas comment le dire 
pour ne pas vous choquer dans les mots — qu'on trouve la vocation ou qu'on demande ou qu'on exige de 
savoir qui va être le repreneur du bâtiment, mais aujourd'hui c'est pas possible. Enfin, je veux dire, le 
propriétaire des bâtiments, qui n’est quelquefois pas le même que le gestionnaire, il a toute liberté, dans 
un pays d'économie libérale, pour choisir son locataire et son activité. On n'est pas dans une économie 
dirigée — au sens du dirigisme si vous voulez pas que je prenne communisme — pour imposer aux 
propriétaires de choisir. 
 
Mme FAURE : 
 
Ce qui vous êtes aussi, dirigiste, par moments, hein, alors, hein. En tous les cas, je tiens à ce que vous 
vous excusiez, parce que je trouve… 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Pour vous ? Non, bah non, pas, pas sur communisme.  
 
Mme FAURE : 
 
Ecoutez, moi ça ne me fait rien, vous pouvez y aller, j'ai dépassé ça. Vous savez là, ça vous qualifie, c’est 
tout, mais moi, je ne me sens pas concernée. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Et franchement, si vous vous sentez maltraitée dans cette enceinte, il va falloir aller dans les grandes 
villes voir comment ça se passe, parce qu'ici c'est plutôt très, très sympa.  
 
Brice TAYON. 
 
M. TAYON : 
 
Moi je trouve ça un peu osé qu'on dise que l'opposition n'a pas la parole dans cette enceinte alors qu'il y 
a un règlement intérieur, qu'il est pas respecté dans le sens favorable des membres, non pas de 
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l'opposition, parce que quand on vote à 52 contre 2, en fait, c'est une assemblée qui est consensuelle et il 
y en a 2 qui, par principe, s'opposent sur quelques dossiers. Donc, vous avez souvent plusieurs fois la 
parole alors que c'est une fois par point. C'est la même chose au conseil municipal, même si ce n’est pas 
le sujet ici.  
 
Et deuxièmement, peut-être que ce qui est lassant c'est le fond des interventions, c'est-à-dire toujours les 
mêmes sujets, sans jamais, toujours des critiques, sans jamais faire la moindre proposition concrète.  
 
Mme FAURE : 
 
Bah, on n’est pas, on n’est pas invité, jamais donc euh… 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Non, franchement, l'expression, elle est plutôt libre dans cette enceinte. Et Brice avait raison, tout à 
l'heure vous avez largement dépassé votre temps de parole, j'ai le compteur, je ne vous ai pas fait la 
réflexion et je vous ai pas dit : « vous en êtes à 7 minutes au lieu de 5 minutes ».  
 
Mme FAURE : 
 
Ça s’appelle du dirigisme, Monsieur Avérous(rires).  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Justement, je vous prouve le contraire (rires). 
 
M. TAYON : 
 
Non, ça ne s'appelle pas le dirigisme, mais c'est la démocratie. Et c'est la démocratie, c’est la démocratie 
qui a permis à la majorité, c'est la majorité qui a voté le règlement. 
 
M. le PRESIDENT : 
 
Dites donc ! C’est un peu la foire d'empoigne (rires) !  
 
M. TAYON : 
 
Donc, on ne peut pas dire que ce soit du dirigisme quand, en fait, avec les plus grandes largesses le 
Président vous laisse la parole bien plus souvent qu'à votre tour.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
Alors, Marc FLEURET. 
 
M. FLEURET : 
 
Moi, Madame FAURE, je voulais juste parler de l'espace de parole quand on est en commission. Alors, 
vous n’êtes pas dans la même commission que moi, cependant, moi je suis dans la même commission 
que Monsieur GOURRU. Et franchement, il y a toutes les questions qui sont posées, toutes les 
interrogations qui sont posées pendant la commission, qui est un lieu de travail et d'échange, on lui 
répond. Quand nous on n’est pas capable de lui répondre, ce sont les services qui lui font la réponse par 
écrit, donc, il y a un vrai lieu de concertation, c'est à ça que servent les commissions. Et si, effectivement, 
il y a des questions que Monsieur GOURRU nous pose alors qu'il les pose pas dans la commission pour 
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pouvoir avoir de la lisibilité parce qu'il y a la presse qui est présente, là on n’est pas dans ce que 
représente une commission. Une commission, c'est un lieu de travail, d'échange, il y a eu plusieurs fois 
des débats où d'ailleurs il y a vraiment une vraie, comment dire, position individuelle des gens qui y 
participent, et puis après, voilà, on vote. Donc il y a un lieu d'échange, Madame FAURE, vraiment. 
 
Mme FAURE : 
Je suis d’accord sur le lieu d’échange mais pas de travail. Parce que ce n’est pas, les commissions, je 
regrette, ce ne sont pas des lieux de travail, on n'y travaille pas parce que tout est déjà ficelé.  
 
M. le PRESIDENT : 
 
C'est-à-dire qu'en intercommunalité, il y a une instance supplémentaire qui est la Conférence des maires, 
puisque c'est l'Assemblée des communes, donc il y a un travail qui est fait avec les maires, ce qui est 
différent du fonctionnement municipal.  
 
Après, Maxime GOURRU, il ne peut pas se plaindre, il a tous les documents qu'il demande, dans le détail, 
on retient certaines de ces propositions, c'était le cas en conseil municipal encore. Mais par principe, il va 
tout critiquer, mais sans exception, y compris quand on fait une opération vertueuse comme l'hydrogène 
où il va remettre en cause alors que c'est à zéro émission de gaz à effet de serre, enfin, voilà. Donc au 
bout d'un moment, vous pouvez comprendre que ce soit un peu agaçant qu'il soit toujours, toujours, 
toujours dans l'opposition. Il n’est pas là, je sais, mais tout à l'heure vous avez commencé en disant : « je 
vais vous reprendre par rapport aux propos, machin ». Vous savez bien que c'est aussi par rapport aux 
propos avec Maxime GOURRU peut-être plus qu'avec les vôtres, et voilà. Donc je regrette, mais ici on est 
dans une enceinte où tout le monde a toujours eu la parole, où quand vous voulez des documents, vous 
avez tout. Je n’applique pas le règlement de manière stricte tant que ça ne dérape pas, voilà. 
 
Après, qu'on dise qu’on est dans une collectivité dirigiste, non, je crois que franchement, allez voir ce qu'il 
se passe ailleurs et puis vous trouverez que c'est bien ici. A Issoudun, il serait terminé au bout de dix 
minutes le truc, mais bon, voilà. 
 
Bon, on en reste là pour ce soir. On va voter quand même d'abord, on en reste là dans les débats pour ce 
soir et on va voter. Est-ce qu'il y aura des abstentions ou des votes contre ? Non, ce sera l'unanimité ?  
 
Le dossier est approuvé à l'unanimité.  
 
 
M. le PRESIDENT :  

 

On en reste sur ce constat consensuel et je vous remercie. Bonne soirée. 

 

La séance est levée à 21h15. 

Le procès-verbal de la séance du 28/03/2023 comportant les délibérations numérotées de 1 à 
38, est approuvé par les membres suivants : 

 

Le Président : 

 

 

M. Gil AVÉROUS 
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Les secrétaires de séance : 

 

 

 

 

 

Mme Danielle FAURE       M. Olivier VIGNAU 




